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Introduction
Soixante ans après 1962, l’histoire de la « guerre d’Algérie » entre dans la série des « Bouquins », bien connue dans le champ éditorial français pour son rôle de diffusion des connaissances auprès d’un large public. Le symbole est fort. Que « Bouquins » se dote d’un tel volume est révélateur de la profondeur des attentes de la société – la demande d’histoire s’exprime avec constance et insistance, dans tous les cercles où les historiens et historiennes rencontrent le public, lors de leurs débats et conférences, dans des centres culturels, cinémas, médiathèques et autres librairies, lors de leurs interventions auprès des enseignants du secondaire en formation ou encore à l’occasion d’interactions diverses, parfois même dans leur vie quotidienne, chez leurs amis ou dans leur famille. Que ce volume aboutisse est tout aussi révélateur d’une évolution de longue haleine et moins visible : la recherche historique a avancé en soixante ans. La bibliographie est aujourd’hui abondante, internationale et riche d’approches variées. Entre les acquis de la recherche et la façon dont le débat public s’empare de cette histoire, avec une fièvre parfois savamment entretenue pour de mauvaises raisons tenant du calcul politique, s’est creusé un fossé que ce volume, nous l’espérons, aidera à combler.
La dénomination même du conflit témoigne de ce fossé entre grand public et monde de la recherche. La légitimation de l’expression française la plus courante – « guerre d’Algérie » – résulte d’un combat de plusieurs décennies. Dès 1954, les autorités françaises ont parlé d’« événements » et d’« opérations de maintien de l’ordre ». Jusqu’en 1962, elles ont défendu ces euphémismes et combattu le mot « guerre », qui était déjà employé, en particulier, par ceux qui dénonçaient le conflit. Côté algérien, au contraire, les mots légitimaient la guerre : elle était une « guerre de libération » d’une nation étouffée par la colonisation, en même temps qu’une « révolution » de la société. Ces termes ont perduré en Algérie après l’indépendance.
En France, la volonté officielle de masquer l’état de guerre a eu des conséquences pendant de nombreuses années. Si les anciens combattants ont obtenu un titre de reconnaissance de la nation en 1967, ils n’ont droit à une carte en bonne et due forme qu’en 1974. Il leur a fallu attendre 1999 pour que l’acception « opérations de maintien de l’ordre » soit officiellement remplacée par celle de « guerre d’Algérie ». L’expression était déjà utilisée depuis longtemps, jusque dans les manuels scolaires. Désormais, elle est reconnue et se banalise ; d’où l’évidence du titre de l’ouvrage pour l’éditeur, soucieux de la plus large diffusion du volume. De son point de vue, toute autre appellation aurait risqué d’être incomprise ou de faire polémique.
Pourtant, déjà, une autre dénomination apparaît et se diffuse depuis les années 2000 : « Guerre d’indépendance algérienne ». Elle se répand à la suite d’une évolution dans le langage de la recherche en France et marque la distance des historiens et des historiennes avec les appellations héritées de l’époque de la guerre elle-même. Elle permet également d’embrasser le conflit dans toutes ses dimensions, dans toutes ses facettes, de tous côtés, en un seul mouvement. Pour cette raison, elle est pertinente quand il s’agit de livrer une vision synthétique de cette histoire. « Guerre d’indépendance algérienne » a également l’avantage de désigner la guerre par son enjeu, posé d’emblée. Dès le matin du 1er novembre 1954, les contemporains bien informés de la situation algérienne le comprennent en effet. Immédiatement le Front de libération nationale (FLN) place l’objectif de l’indépendance au premier rang de sa proclamation. Pour leur part, les autorités françaises, depuis les services de police et de renseignements jusqu’aux gouvernements, ont d’autant plus conscience de la menace planant, de leur point de vue, sur la colonisation de l’Algérie, qu’elles ont combattu la montée en puissance du nationalisme depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Cette conscience explique que les hommes au pouvoir martèlent « l’Algérie, c’est la France » avec autant de force. Les autorités s’attachent non seulement à nier la guerre mais à défendre la colonisation.
Aucune expression ne fait cependant l’unanimité pour nommer la guerre et ses acteurs. Certains maintiennent, ainsi, que « Guerre d’indépendance » a une dimension téléologique : ce serait nommer la guerre par sa fin. D’autres estiment que les appellations doivent varier suivant la façon dont la guerre est appréhendée : elle reste « guerre d’Algérie » pour le contingent français par exemple, elle est « Révolution » ou « guerre de libération » pour les Algériens en lutte pour l’indépendance. L’expérience de la recherche et de l’écriture conduit ici à une position réservée, appliquée à l’ensemble de ce volume. Aucune dénomination n’étant parfaite ni exempte de critiques, les autrices et auteurs, qui toutes et tous s’interrogent au moment d’écrire, utilisent des mots différents. Ils se fixent sur ceux qui leur paraissent les plus justes ou leur posent le moins de problèmes. Nous avons respecté leurs choix, y compris lorsqu’ils divergent des nôtres, parce que, dès lors qu’elle repose sur un socle méthodologique et factuel solide, l’écriture de l’histoire est bien plus affaire de pluralisme et de débats que d’injonctions. Pour cette raison, les termes varient dans les notices qui suivent, tant sur la désignation de la guerre que sur celle des populations ou d’autres aspects encore.
Cette question de la pluralité des terminologies n’est qu’une des façons de signifier au lecteur ce qu’est l’histoire pour ceux qui l’écrivent : une narration réfléchie, construite et renouvelée de ce passé, à distance des visions par trop nationales et politiquement orientées. La périodisation du conflit en offre un autre exemple. En effet, dans les manuels scolaires en France et dans sa version la plus couramment admise, la Guerre d’indépendance algérienne aurait connu deux périodes : l’une de 1954 à 1958, l’autre de 1958 à 1962. La rupture est placée à la date du retour de De Gaulle au pouvoir et du changement de République. Évidente du point de vue de l’histoire politique de la France, cette fracture ne peut pas être reprise du point de vue du conflit lui-même. D’une part, elle néglige l’évolution interne du FLN et des autres forces du camp indépendantiste. En quoi y a-t-il un bouleversement majeur là aussi en 1958 ? D’autre part – et surtout –, la périodisation la plus judicieuse doit se fonder sur l’évolution du conflit lui-même, au sens du rapport de force et de l’affrontement entre les deux camps, tant sur le terrain, en Algérie et en France, que sur la scène internationale et diplomatique. Tout bien considéré, la guerre a connu trois phases. De 1954 à 1956, le conflit se développe, à l’initiative du FLN et de son armée, tandis que les forces françaises s’organisent pour le contrecarrer. De 1957 à 1959, celles-ci dominent progressivement, et des recompositions politiques décisives marquent les deux belligérants : quand de Gaulle revient au pouvoir, porté par la mouvance pro-Algérie française, et fonde la Ve République en France, le FLN forme un Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) mimant le GPRF des résistants de la Seconde Guerre mondiale. Ce n’est qu’en 1959, cependant, que l’annonce de l’autodétermination change radicalement la donne car, pour la première fois, l’indépendance est officiellement envisagée côté français, sur fond d’intensification de l’effort de guerre. De ce fait, des négociations peuvent débuter et leur déroulement caractérise la dernière période, de 1960 à 1962. Il faut en effet deux ans pour que les pourparlers aboutissent. Le cessez-le-feu est proclamé le 19 mars 1962 et le référendum d’autodétermination organisé le 1er juillet suivant. Une telle périodisation ouvre la voie à des remises en question de ce temps court de la guerre qui oscille selon des rythmes variables, au gré de la conjoncture.
S’en tenir aux années 1954-1962 ne suffit pas. Élargir la temporalité, replacer l’histoire de la guerre dans la longue durée coloniale, permet de comprendre la violence du processus de décolonisation. L’Algérie était en effet une colonie de peuplement. En tant que telle, elle reposait sur la domination d’une minorité européenne et ne tenait que par l’infériorisation constante des Algériens colonisés. La ségrégation était, de fait, économique, sociale et spatiale. 88 % des Français vivaient en ville, 75 % des Algériens à la campagne. Quand la quasi-totalité de la population active algérienne était employée dans un secteur primaire peinant à faire vivre les familles, les Français d’Algérie étaient tout à l’inverse occupés dans le secteur secondaire et surtout dans un secteur tertiaire peu développé, correspondant essentiellement au commerce et à la fonction publique. Les niveaux de revenus reproduisaient la hiérarchie coloniale. En 1955, le rapport de la commission Maspétiol, remis au gouvernement Mendès France, aboutit au constat que 93 % des « musulmans » sont cantonnés dans les deux classes de revenus les plus pauvres tandis que la classe la plus aisée ne compte que des « non-musulmans », selon les termes mêmes de ce texte officiel. La ségrégation était aussi politique, avec les deux collèges d’électeurs : les uns et les autres votaient séparément, dans le but d’assurer la prépondérance des Français d’Algérie dont les élus étaient plus nombreux, dans toutes les institutions. La violence répondait en outre à toute mobilisation collective tandis que le droit à la souveraineté des Algériens, revendiqué au nom de la nation, était ignoré. Ainsi la connaissance de la colonisation permet de comprendre pourquoi elle s’est achevée par cette guerre. Pour cette raison, une partie des notices reviennent sur la période coloniale, à travers des événements (comme les massacres de 1945), des personnalités, des organisations ou des phénomènes sociaux. L’étude de l’ensemble des forces sociales apporte d’ailleurs les éclairages nécessaires à une meilleure compréhension de la Guerre d’indépendance, trop souvent abordée uniquement à travers ses aspects politiques et militaires.
En aval de la guerre, ce volume inclut également autant que faire se peut les mémoires, qui constituent un champ de plus en plus travaillé par la recherche depuis une trentaine d’années, en particulier côté français. Il en résulte que, si ce passé garde une conflictualité forte sur le plan politique, les processus mémoriels sont plus complexes dans la sphère privée. Les rapports au passé sont variés dans les familles et loin d’être toujours conflictuels. En Algérie, les travaux manquent pour aller au-delà de la connaissance de la geste officielle. Les études mémorielles, en outre, mettent à mal les récits simplement nationaux de cette histoire. Des clivages internes perdurent parce que cette guerre a mis les nations et les sociétés à l’épreuve. Elle les a déchirées. Parallèlement, elle a suscité des solidarités transcendant les appartenances nationales. Aussi l’histoire du conflit n’est pas l’histoire de la France, d’un côté, celle de l’Algérie, de l’autre. Elle n’est pas une histoire franco-algérienne qui verrait s’opposer deux nations chacune unie dans un parti pris sans division. Elle est une histoire franco-algérienne en ce qu’elle a mêlé Français et Algériens, tissé des liens entre les uns et les autres, produit des définitions complexes des appartenances qui, si elles ne font plus sens en 2022, ont été celles des acteurs de l’époque. Par exemple, en Algérie, une minorité française – au regard du droit – s’est engagée pour l’indépendance, jusqu’à se définir comme algérienne. Certains sont restés en Algérie jusque dans les années 1990 ou plus tard encore. Surtout, aujourd’hui, l’importance des binationaux interdit de penser rigidement les appartenances et les nationalités.
L’historiographie, de même, échappe au face-à-face franco-algérien dans lequel le débat public l’enferme trop souvent. Il n’y a pas une vision française et une vision algérienne, fonctionnant chacune en un bloc cohérent et s’opposant en tous points, mais des visions hétérogènes de part et d’autre. Les sociétés ne sont pas plus unanimes aujourd’hui qu’elles ne l’étaient par le passé. La France reste un lieu de productions foisonnantes. Les travaux et les publications abondent, au point qu’en comparaison avec d’autres espaces et d’autres conflits, la colonisation et la décolonisation de l’Algérie sont surinvesties. L’histoire du Maroc et de la Tunisie, de l’Afrique subsaharienne, de Madagascar, de l’ex-Indochine (avec sa guerre) ou encore de la Nouvelle-Calédonie ne bénéficie pas du même intérêt. Le déséquilibre est flagrant, à rebours d’une affirmation répandue selon laquelle l’histoire de l’Algérie coloniale serait ignorée. En Algérie, les publications de mémoires et de témoignages, l’investissement de la presse caractérisent le champ historique tandis que les milieux académiques jouent un rôle amoindri par des difficultés d’accès aux archives tant algériennes que françaises – il faut non seulement se repérer dans le dédale des centres d’archives et dans la complexité de la réglementation mais obtenir un visa et des financements pour venir travailler de l’autre côté de la Méditerranée. L’écriture de l’histoire intérieure des diverses wilayas, en outre, est toujours privée d’une grande partie du courrier envoyé aux instances dirigeantes du FLN et de l’ALN, installées à l’extérieur, au Maroc, en Tunisie, en Libye et au Caire. Récupérées à l’indépendance, ces sources sont conservées au ministère algérien de la Défense nationale et ne sont toujours pas communicables au public.
Cependant, s’en tenir aux contextes français et algérien est insuffisant au regard de l’internationalisation de l’historiographie, même si le phénomène n’efface pas les différences. Les formations en histoire et les conditions de travail restent nettement dépendantes de déterminants nationaux. On n’enseigne pas, on n’apprend pas et on n’écrit pas l’histoire de la même façon suivant les pays, qui ont chacun leur propre système scolaire et universitaire, leur propre marché de l’édition, leur propre espace public dans lesquels cette histoire résonne avec plus ou moins de puissance et des spécificités fortes. L’internationalisation a d’autres limites : compétences linguistiques des chercheurs, ressources financières des institutions, entraves concrètes à la circulation qui pèsent particulièrement sur les Algériens. Néanmoins les connaissances, les problématiques, les publications franchissent les frontières, dialoguent et se fécondent, les chercheurs et les chercheuses échangent, à l’ère du numérique plus encore qu’auparavant.
Cette internationalisation, les lecteurs en trouveront la trace dans les références bibliographiques mobilisées pour la rédaction du Dictionnaire. Elle marque moins l’équipe des auteurs et autrices, dont la composition a été largement contrainte. Elle est restée tributaire des déséquilibres qui sont ceux du monde de la recherche – du point de vue du genre notamment. En outre, dans un contexte où la perspective du soixantième anniversaire de l’indépendance a surchargé les agendas bien en amont de l’année 2022, les disponibilités des uns et des autres ont pesé sur le recrutement des rédacteurs. Ont aussi compté leur capacité à se prêter à un exercice de vulgarisation exigeant et leur accord pour en jouer le jeu. Tout le monde n’en est pas familier. L’équipe ne devait pas non plus être trop vaste pour faciliter sa coordination bien qu’elle ait pris de l’ampleur au fur et à mesure. Une telle entreprise n’aboutit pas sans réajustements, autant de la liste des notices que du groupe des auteurs. In fine s’y côtoient pratiquement trois générations d’historiens, mais aussi de sociologues, de politistes, de spécialistes d’études littéraires ou artistiques. Nous tenons ici à remercier toutes celles et tous ceux qui y ont été associés même s’ils et elles n’ont pas toujours pu nous suivre jusqu’au bout. Nos pensées vont tout particulièrement à Omar Carlier, décédé en 2021.
Sur bien des sujets, les savoirs sont consolidés, les analyses poussées, débarrassées d’autocensure et ouvertes à la critique, les polémiques refroidies. D’abord politique et militaire, l’histoire de la guerre s’est aussi faite histoire des sociétés, au fur et à mesure du temps. Elle est ainsi aujourd’hui souvent une histoire des femmes, des hommes, voire des enfants que le conflit a concernés et touchés, de part et d’autre de la Méditerranée. L’approche socioéconomique reste encore à approfondir, pour rendre compte de l’ensemble des facettes de cette guerre et comprendre plus finement ce qui s’est joué tout au long de la période coloniale.
La variété qui caractérise l’historiographie nourrit parfois des clivages, tant il est tentant, pour les tenants d’une approche, de se légitimer en critiquant les autres. Ainsi une histoire attentive aux identités, qui caractérise les études postcoloniales, pourrait être opposée à une histoire sociale censée être moins sensible aux appartenances. Ou encore une histoire se réclamant des aires culturelles – maghrébine en l’occurrence – pourrait être opposée à une histoire de la colonisation qui ne s’écrit pas systématiquement dans la langue et les sources locales. Les échelles d’analyse aussi font discussion : l’histoire de la guerre peut être appréhendée à l’échelle de la France et de l’Algérie mais aussi de la région maghrébine, du continent africain ou encore du monde. De notre point de vue, loin de créer des clivages, cette diversité illustre ce vaste chantier collectif qu’est l’écriture de l’histoire. Aujourd’hui, les sources mobilisées sont de toute nature. Aux archives publiques s’ajoutent les archives privées qui, après avoir dormi parfois longtemps dans les caves ou les greniers, sont parfois proposées aux chercheurs et aux chercheuses en quête de ce passé. Les entretiens se font plus rares, le temps passant, mais ils enrichissent tout particulièrement les études de la mémoire – la transmission en est l’un des thèmes. Les sources sont aussi visuelles et audiovisuelles – les études ne manquent pas sur les photographies ou le cinéma pendant et après la guerre.
Il reste des questions dont le public est friand auxquelles la recherche historique ne peut répondre, sans compter que les réponses, quand elles sont données, ne sont pas toujours écoutées parce qu’elles ne comblent pas les attentes mais déplacent le propos. Ainsi quand les intentions de De Gaulle passionnent encore en France, les travaux historiques délaissent l’interrogation pour ce qu’elle a de vain (qui peut savoir ?) et s’attachent à la reformuler : en quoi cette politique est-elle une rupture ? Les nombres, aussi, focalisent l’attention sans que des réponses définitives et précises puissent être données : combien de morts ? combien de disparus ? combien de victimes de la torture, des attentats, de tel ou tel massacre ? La recherche répond en expliquant les sources et les méthodes de décompte pour offrir les ordres de grandeur les plus justes possible. Surtout, aux vaines querelles quantitatives masquant d’autres enjeux (il se joue la condamnation morale d’un camp ou d’un autre), elle substitue ses propres approches, bien plus fondamentales. Il s’agit avant tout de comprendre, avec une perspective critique ne souffrant pas de censure, abordant tous les sujets sans exclusive. C’est de cet effort que le présent Dictionnaire veut rendre compte, en exposant les acquis de la recherche ; sans rien cacher des lacunes persistantes ni omettre d’ouvrir des pistes pour l’avenir. Certaines notices en posent déjà les jalons.
Tramor QUEMENEUR
Ouanassa SIARI TENGOUR
Sylvie THÉNAULT
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Note des éditeurs
Si nous nous sommes attachés à respecter les choix d’écriture propres à chaque auteur ou autrice, nous avons dû procéder à quelques unifications d’ensemble. Pour les lieux dont la dénomination est double (par exemple, Orléansville/Chlef), l’appellation officielle en vigueur lors de la période concernée par le texte a été retenue.
Certains noms propres pour lesquels l’usage a consacré une inversion du prénom et du patronyme (par exemple, Abane Ramdane pour Ramdane Abane) se trouveront sous les deux formes, selon la volonté de chaque auteur. L’astérisque de renvoi suit en revanche toujours le nom de famille.
Les entrées commençant par des chiffres, notamment celles qui ont pour objet des dates, sont classées au début de la lettre initiale du chiffre en question : l’entrée « 1er novembre 1954 » figure ainsi par exemple au début de la lettre « P ».
Les sigles et acronymes ont la plupart du temps été développés à leur première occurrence dans chaque notice, sauf pour les plus usuels et/ou les plus fréquents d’entre eux qui sont repris dans la table ci-dessous.
Enfin, il nous a semblé utile de faire figurer en ouverture de ce Dictionnaire un glossaire des termes arabes qui y sont employés ainsi qu’une table alphabétique de l’ensemble des entrées.




  
    Table des sigles et acronymes

    
      ACNV : Action civique non violente.

      Aeman : Association des étudiants musulmans de l’Afrique du Nord.

      ALN : Armée de libération nationale.

      AML : Amis du Manifeste et de la liberté.

      ANP : Armée nationale populaire.

      AUMA : Association des ulémas musulmans algériens

      CCE : Comité de coordination et d’exécution.

      CFLN : Comité français de libération nationale.

      CFTC : Confédération française des travailleurs chrétiens.

      CGT : Confédération générale du travail.
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      CICR : Comité international de la Croix-Rouge.
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      FO : Force ouvrière.
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      GPRA : Gouvernement provisoire de la République algérienne.

      GPRF : Gouvernement provisoire de la République française.

      Igame : Inspecteur général de l’Administration en mission extraordinaire.

      LDH : Ligue des droits de l’homme.

      MALG : Ministère de l’Armement et des Liaisons générales.

      MNA : Mouvement national algérien.

      MRP : Mouvement républicain populaire.

      MTLD : Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques.

      OAS : Organisation armée secrète.

      OCI : Organisation communiste internationaliste.

      ONU : Organisation des Nations unies.

      Oraf : Organisation de la résistance de l’Algérie française.

      ORTF : Office de radiodiffusion-télévision française.

      Otan : Organisation du traité de l’Atlantique-Nord.

      PC : Poste de commandement.

      PCA : Parti communiste algérien.

      PCF : Parti communiste français.

      PPA : Parti du peuple algérien.

      PRG : Police des renseignements généraux.

      PSA : Parti socialiste autonome.

      PSU : Parti socialiste unifié.

      PTT : Postes, télégraphes et téléphones.

      RAF : Rassemblement pour l’Algérie française.

      RDA : République démocratique allemande.

      REP : Régiment étranger de parachutistes.

      RFA : République fédérale d’Allemagne.

      RM : Région militaire.

      RPF : Rassemblement du peuple français.

      SAS : Sections administratives spécialisées.

      SAT-FMA : Service d’assistance technique aux Français musulmans d’Algérie.

      SAU : Sections administratives urbaines.

      SDECE : Service de documentation extérieure et de contre-espionnage.

      SFIO : Section française de l’Internationale ouvrière.

      SGEN : Syndicat général de l’Éducation nationale.

      SLNA : Service des liaisons nord-africaines.

      SNI : Syndicat national des instituteurs.

      UDCA : Union de défense des commerçants et artisans.

      UDMA : Union démocratique du Manifeste algérien.

      UFNA : Union française nord-africaine.

      UGS : Union de la gauche socialiste.

      UGTA : Union générale des travailleurs algériens.

      URSS : Union des républiques socialistes soviétiques.

      USTA : Union des syndicats des travailleurs algériens.

      UMP : Union pour un mouvement populaire.

      Unea : Union nationale des étudiants algériens.

      Unef : Union nationale des étudiants de France.

      UNR : Union pour la nouvelle République.

      ZAA : Zone autonome d’Alger.

    

  




  
    Glossaire des termes arabes

    
      Chahid (pluriel chouhada) : martyr.

      Daïra : circonscription du MTLD.

      Dechra : village, hameau.

      Djebel : montagne, maquis.

      Djeïch : armée (ALN).

      Djihad : combat sacré.

      Djoundi (pluriel djounoud) : combattant, soldat de l’ALN.

      Ferka : subdivision de la katiba.

      Fida : sacrifice.

      Fidai/Fidaiya : celui/celle qui se sacrifie, franc-tireur.

      Harka : unité de harkis.

      Harki : supplétif de l’armée française.

      Hizb : parti.

      Islah : réforme (religieuse).

      Kasma : section du MTLD, subdivision d’une nahia.

      Katiba : compagnie de soldats.

      Markaz : centre logistique de l’ALN.

      Mechta : hameau.

      Medersa : école.

      Mintaqa : zone de wilaya.

      Moudjahid/Moudjahida (pluriel moudjahidine/moudjahidate) : combattant/combattante de l’ALN.

      Mourchid (féminin mourchida) : agent de propagande du FLN/ALN.

      Moussebil/Moussebila (pluriel moussebiline/moussebilate) : auxiliaire civil/civile de l’organisation FLN.

      Nidham : organisation d’un parti, puis du FLN.

      Ta’lim : enseignement.

      Tarbiyya : éducation.

      Uléma (pluriel) : savants, docteurs de la loi coranique [s’écrit aussi Oulémas].

      Watan : patrie.

      Wilaya : région militaire.

      Za’ïm : leader.

      Zaouia : foyer religieux d’une confrérie.

    

  




  
    Table alphabétique des entrées

    
      
        A

        ABANE, Ramdane (1920-1957)

        ABBAS, Ferhat (1899-1985)

        ABIDI, Mohammed Tahar, dit Hadj Lakhdar (1914 ou 1916-1998)

        ACCRA, conférence d’

        ACTION CIVIQUE NON VIOLENTE (ACNV)

        ACTION PSYCHOLOGIQUE

        ACTION SOCIALE ET ÉDUCATIVE

        ACTIVISME ALGÉRIE FRANÇAISE

        ADAMS, Dennis (né en 1948)

        ADJOUL, Adjel (1922-1993)

        AFFAIRES

        AGERON, Charles-Robert (1923- 2008)

        AGOUNENDA, Bataille d’ (22 au 23 mai 1957)

        AGRICULTURE

        AILLERET, général Charles (1907-1968)

        AÏT AHMED, Hocine (1926-2015)

        AÏT HAMOUDA, Amirouche (1926-1959)

        ALGER RÉPUBLICAIN

        ALLARD, général Jacques (1903-1995)

        ALLEG, Henri (1921-2013)

        AMÉRIQUE LATINE

        AMEZIANE, ferme

        AMIS DU MANIFESTE ET DE LA LIBERTÉ (LES)

        AMNISTIE (Lois d’)

        AMOURS ET SEXUALITÉS

        AMRANE-MINNE, Djamila (1939-2017)

        AMROUCHE, Jean El-Mouhoub (1906-1962)

        ANARCHISME

        ANCIENS COMBATTANTS (associations)

        ANCIENS COMBATTANTS (statut)

        ANCIENS MOUDJAHIDINES (anciens combattants)

        ANIMAUX

        ANTICOLONIALISTES (associations)

        « APPEL DES DOUZE »

        APPELÉS DU CONTINGENT

        APPELÉS DU CONTINGENT (mémoires)

        ARCHIVES PRIVÉES

        ARCHIVES PUBLIQUES EN ALGÉRIE

        ARCHIVES PUBLIQUES EN FRANCE

        ARGOT MILITAIRE

        ARGOUD, colonel Antoine (1914-2004)

        ARMÉE DE L’AIR

        ARMÉE DE LIBÉRATION NATIONALE (ALN)

        ARMÉE DE MER, MARINE

        ARMÉE DE TERRE

        ARMÉE DES FRONTIÈRES

        ARMÉE FRANÇAISE ET POLITIQUE

        ARMÉE NATIONALE POPULAIRE (ANP)

        ART (HISTORIOGRAPHIE DE L’)

        ARTISTES PEINTRES

        ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE

        ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE

        ASSOCIATION DES ULÉMAS MUSULMANS ALGÉRIENS (AUMA)

        ASSOCIATION GÉNÉRALE DES ÉTUDIANTS D’ALGÉRIE (Agea)

        ATTENTAT AU BAZOOKA

        ATTENTAT DE CHÂTEAU-ROYAL

        ATTENTAT DE LA RUE DE THÈBES (9 au 10 août 1956, rue Boudriès père et fils)

        ATTENTAT DU PETIT-CLAMART

        ATTENTATS D’ALGER

        ATTENTATS DE L’OAS EN ALGÉRIE

        ATTENTATS DE L’OAS EN FRANCE

        ATTENTATS DU FLN EN FRANCE

        AUDIN, Josette (1931-2019)

        AUDIN, Maurice (1932-1957)

        AUSSARESSES (Affaire)

        AUSSARESSES, général Paul (1918-2013)

        AUTODÉTERMINATION (Discours sur l’)

        AVIATION LÉGÈRE DE L’ARMÉE DE TERRE (ALAT)

        AVOCATS, Collectifs d’

        AZZEDINE, commandant (né en 1934)

      

      
      
        B

        BADJI, Mokhtar (1919-1954)

        BANDES DESSINÉES

        BANDOENG, Conférence de (18-24 avril 1955)

        BARBEROT, colonel Roger (1915-2002)

        BARBOUZES

        BARRAGES ÉLECTRIFIÉS

        BARRAT, Denise (1923-1995) et Robert (1919-1976)

        BARRICADES, Semaine des (24 janvier-1er février 1960)

        BATAILLE

        BATAILLE D’ALGER

        BATAILLE DE L’ÉCRIT

        BATAILLE DES FRONTIÈRES

        BATAILLE DU RAIL

        BEAUFRE, général André (1902-1975)

        BEAUVOIR, Simone de (1908-1986)

        BELGIQUE

        BELHADDAD, Mohand Mahdi (1918-1978)

        BELHADJ DJILALI, Abdelkader (1921-1958)

        BELLOUNIS, Mohammed (1912-1958)

        BEN ABDERREZAK HAMOUDA, Ahmed, dit Si El Haouès (1923-1959)

        BEN ALLA, Hadj, dit Si Bouzid, Monsieur Henri (1925-2009)

        BEN BELLA, Ahmed (1916-2012)

        BEN BOUALI, Hassiba (1938-1957)

        BEN BOULAID, Mostefa (1917-1956)

        BEN KHEDDA, Benyoucef (1920-2003)

        BEN M’HIDI, Larbi, dit Si Mohammed, El Hakim (1923-1957)

        BENABDELMALEK, Ramdane dit Si Abdallah (1928-1954)

        BENCHERIF, Ahmed (1927-2018)

        BENDJELLOUL, Mohammed Salah (1893-1985)

        BENOIST, Clara (1930) et Henri (1926)

        BENTOBBAL, Slimane, dit Si Lakhdar, Si Mahmoud, Si Abdallah (1923-2010)

        BENZEKRI, Isa (1928-2017)

        BENZINE, Abdelhamid (1926-2003)

        BIGEARD, général Marcel (1916-2010)

        BILAN HUMAIN

        BILLOTTE, général Pierre (1906-1992)

        BITAT, Rabah (1925-2000)

        BITTERLIN, Lucien (1932-2017)

        BIZERTE, Crise de

        BLACHETTE, Georges (1900-1980)

        BLED (LE)

        BLEUÏTE

        BLINDÉS

        BOLLARDIÈRE, général Jacques Pâris de (1907-1986)

        BONNAUD, Robert (1929-2013)

        BORDEL MILITAIRE DE CAMPAGNE (BMC)

        BORGEAUD, Henri (1895-1964)

        BOUALAM, bachaga Saïd (1906-1982)

        BOUATTOURA, Meriem, dite Yasmina (1938-1960)

        BOUAZIZ, Rabah, dit Saïd (1928-2009)
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DICTIONNAIRE

A
ABANE, RAMDANE (1920-1957)
C’est à Abane que le FLN* doit son institutionnalisation, concrétisée au moins formellement lors du congrès de la Soummam* (août 1956).
Ramdane Abane est né le 10 juin 1920 à Azouza (Fort National) en Kabylie dans une famille de notables.
Sa scolarité commence à l’école primaire française de son village puis au collège colonial de Blida, établissement qui a formé plusieurs nationalistes comme Lamine Debaghine, Ali Boumendjel*, Benyoucef Ben Khedda*… Il est bachelier en 1941.
Il est mobilisé en décembre 1942 dans l’armée d’Afrique du Nord. Emprisonné pour avoir déserté son régiment, il est libéré en octobre 1943. Il intègre en 1947 l’administration en qualité de secrétaire adjoint de la commune mixte de Châteaudun-du-Rummel (Chelghoum Laïd).
Il adhère au PPA* en 1946 et participe à la consolidation du parti dans le Constantinois sans le consentement de son père. Il devient en 1948 permanent du PPA-MTLD après avoir démissionné de son poste dans l’administration. Il est promu à la tête de la daïra de Sétif puis de Bougie et chef de la wilaya de Sétif. Lors de la crise « berbériste » de 1949 qui entraîne l’exclusion de plusieurs militants kabyles qui contestaient la direction, Abane soutient la direction et intègre le comité central du MTLD en décembre 1949.
Il est arrêté après la découverte de l’Organisation spéciale* (OS) en mai 1950, sans avoir fait partie de cette organisation paramilitaire. Condamné à cinq ans de prison* pour « atteinte à la sûreté de l’État », il est emprisonné successivement à Bougie, Bône et Barberousse (Alger) avant d’être transféré en France dans les prisons d’Ensisheim (Haut-Rhin), de Fresnes et Albi. Il termine sa peine à Maison-Carrée en décembre 1954. Grâce à une remise de peine, il est libéré le 10 janvier 1955 et assigné à résidence dans son village natal. Même s’il n’a pas vécu la crise du MTLD de 1954, Abane est assimilé aux « centralistes », soit les membres du comité central dont il est proche.
En contact avec les chefs du FLN en Kabylie, Belkacem Krim* et Amar Ouamrane*, il rejoint Alger, en février 1955, où il est chargé d’abord de l’information et de la propagande* du FLN. Il devient, à la suite de l’arrestation en mars 1955 de Rabah Bitat*, chef de la Zone 4 (Algérois), responsable de l’organisation FLN. Abane fait d’Alger la base politique du FLN et coordonne la lutte à l’échelle nationale en mettant en place une correspondance presque régulière avec les chefs des autres zones de l’intérieur et à l’extérieur du pays.
Dans le but de politiser l’insurrection, il mène une course contre la militarisation du FLN et combat le mépris des militaires envers l’élite politique. Il fait appel aux cadres politiques des autres partis du mouvement national et réussit à les rallier au FLN. Il s’entoure de « centralistes » (Ben Khedda, Dahlab*) de militants communistes (Amar Ouzegane*), de partisans de l’UDMA* et des libéraux*. Cette volonté de rassemblement autour du FLN des militants étrangers au PPA-MTLD est mal appréciée par les fondateurs du FLN qui l’accusent d’avoir recruté des « arrivistes » et de vouloir dévier l’organisation à son avantage.
Dès avril 1955, il est à l’origine de la distribution de tracts, à portée nationale : il s’adresse aux Algériens et les appelle à venir « en masse renforcer les rangs du FLN ». Avec Larbi Ben M’hidi*, il organise les grèves* du 19 mai et du 5 juillet 1956. Il encourage la création d’organisations syndicales nationalistes : l’Union générale des étudiants musulmans algériens* (Ugema), l’Union générale des travailleurs algériens* (UGTA) et l’Union générale des commerçants algériens (UGCA). Il dote le FLN d’un journal, Résistance algérienne – qui devient El Moudjahid. Dans la relation du FLN avec la France, Abane pose comme préalable à toute négociation* le principe de l’indépendance.
Principal organisateur du congrès de la Soummam d’août 1956 avec Ben M’hidi, Krim et Zighoud*, Abane défend deux principes fondamentaux : la primauté du politique sur le militaire et de l’intérieur sur l’extérieur. Il devient à l’issue de ce congrès membre du CCE* et du CNRA*.
Il est l’un des instigateurs de la grève des huit jours* qui commence le 28 janvier 1957 et s’étend à Alger et aux grands centres urbains. Sévèrement réprimée, cette grève aura deux conséquences : le démantèlement des réseaux FLN, en particulier à Alger et le départ précipité des membres du CCE hors d’Algérie, après l’arrestation de Ben M’hidi en février 1957.
À Tunis, Abane s’est retrouvé en minorité lors de la réunion du CNRA d’août 1957. Cette session décide d’élargir le CCE à neuf membres au profit des cinq chefs militaires désormais majoritaires : les colonels Bentobbal*, Boussouf*, Cherif*, Krim et Ouamrane. Abane se retrouve cantonné dans la rédaction d’El Moudjahid. Son opposition aux puissants chefs militaires finit par précipiter sa chute. La décision de l’éliminer est exécutée le 27 décembre 1957 à Tétouan. Seul Boussouf reconnaîtra sa responsabilité dans sa liquidation. Quant à Bentobbal, il déclare qu’après avoir lancé un avertissement, les cinq colonels étaient d’accord pour l’arrêter et le traduire devant un tribunal révolutionnaire. Mais, de l’aveu de Bentobbal, Krim, Mahmoud Cherif et Boussouf optaient plutôt pour sa liquidation (Mémoires).
Ali GUENOUN
Bibl. : Khalfa Mameri, Abane Ramdane. Héros de la guerre d’Algérie, L’Harmattan, 1988 • Gilbert Meynier, Histoire intérieure du FLN (1954-1962), Fayard, 2002.

ABBAS, FERHAT (1899-1985)
Né en 1899 à Taher dans le Constantinois, Ferhat Abbas est fils de caïd. Son enfance*, ses classes à l’école* primaire de Djidjelli, ses études secondaires au lycée de Constantine, son service militaire* à Bône avant de choisir de faire des études de pharmacie à Alger, ne sont marqués par aucun incident notable. Mais la réalité coloniale, comme il le dira plus tard dans son livre L’Indépendance confisquée (Flammarion, 1984), impose tout d’abord à l’enfant de Taher une colère étouffée. L’étudiant Abbas ne semble pas avoir suivi très assidûment ses cours de pharmacie. Il mettra huit ans, au lieu de six, pour achever ses études. Il s’intéresse à bien d’autres choses, à la politique surtout et à la littérature*.
Ferhat Abbas est élu en 1926, en qualité de président de l’Association des étudiants musulmans de l’université d’Alger*. Les articles qu’il publie dans deux journaux rédigés en français, At’Takaddoume (Le Progrès) et Le Trait d’union, sous le pseudonyme de Kamel Abencérages, articles qu’il réunit plus tard dans un livre intitulé Le Jeune Algérien, publié en 1931, sont souvent sévères à l’égard de l’administration coloniale.
La vie entière de cet homme, le visage allongé, osseux, au nez aquilin, le regard sombre sous le sourcil dru et le geste large, c’est, souligne Jean Lacouture dans Cinq Hommes et la France, l’histoire de la recherche d’une patrie, dans la France, puis avec la France, et puis hors de la France, voire contre la France. Ses études enfin terminées à Alger, il s’installe comme pharmacien à Sétif où il a tout le loisir d’approfondir sa pratique politique. Sa pensée politique d’alors est exprimée dans un texte très souvent cité, publié le 23 février 1936 : « Si j’avais découvert la nation algérienne, je serais nationaliste, et je n’en rougirais pas comme d’un crime. Les hommes morts pour l’idéal patriotique sont journellement honorés et respectés. Ma vie ne vaut pas plus que la leur. Et cependant, je ne mourrai pas pour la patrie algérienne, parce que cette patrie n’existe pas. Je ne l’ai pas découverte. J’ai interrogé l’histoire, j’ai interrogé les vivants et les morts, j’ai visité les cimetières, personne ne m’en a parlé… On ne bâtit pas sur du vent. Nous avons écarté, une fois pour toutes, les nuées et les chimères pour lier définitivement notre avenir à celui de l’œuvre française dans ce pays… » (L’Entente, 23 février 1936). « Évolué », selon la terminologie coloniale, Ferhat Abbas est naturellement partisan de l’assimilation durant cette période. C’est l’esprit du temps, davantage qu’une tare, dont on lui fera toujours grief.
Il devient dans l’entre-deux-guerres, conseiller général, conseiller municipal, délégué financier. Engagé volontaire dans l’armée française en 1939, il s’éloigne pendant la guerre des positions assimilationnistes et rédige en 1943 le « Manifeste du peuple algérien », qui donne naissance aux Amis du Manifeste et de la liberté (AML). Arrêté au lendemain des massacres de mai 1945 dans sa ville de Sétif, il fonde l’Union démocratique du Manifeste algérien* (UDMA) après sa libération, en 1946. Dans sa prison*, il a rédigé un testament, longue méditation sur les effets néfastes, dévastateurs de la violence politique à l’œuvre dans le nationalisme* radical. En républicain conséquent, il croit aux vertus de l’instruction pour l’émancipation de son peuple soumis et acculturé ; en musulman convaincu, il n’entend pas céder aux chants guerriers d’un Islam politique. En cela, il se différencie des militants du PPA-MTLD* qui opèrent sous la bannière de la rupture radicale avec le présent colonial, et font du religieux une arme de défi politique.
Ferhat Abbas est élu à la Seconde Assemblée constituante (1946), puis à l’Assemblée algérienne* (1948). Se qualifiant de nationaliste modéré, il participe en avril 1955 à une rencontre avec Jacques Soustelle*, gouverneur général de l’Algérie, alors que la Guerre d’indépendance algérienne a commencé depuis novembre 1954 sous l’égide du FLN*. Déçu par l’immobilisme politique français, il se rallie secrètement au FLN en juin 1955. Il gagne Le Caire le 22 avril 1956. Membre du CNRA* dès le 20 août 1956, Ferhat Abbas préside le GPRA* de septembre 1958 à août 1961. Il tente, en vain, de protéger le leader Abane* Ramdane (qui sera assassiné par des membres de la direction du FLN en décembre 1957) et de faire prévaloir le point de vue des « politiques » dans la guerre en cours. En vain. Après une série de voyages dans le monde où il plaide la cause de l’indépendance algérienne, il doit laisser sa place de président du GPRA à Benyoucef Ben Khedda* le 9 août 1961.
Élu président de l’Assemblée constituante au lendemain de l’indépendance, il démissionne en août 1963 pour protester contre le rôle excessif que s’arroge le FLN – devenu parti unique – dans l’élaboration de la Constitution. Il est mis en résidence surveillée et libéré en 1965. Retiré de la vie politique, il est, avec Benyoucef Ben Khedda, Hocine Lahouel et Cheikh Kheireddine*, l’auteur d’un texte contre le régime de Houari Boumediene* en mars 1976. Ferhat Abbas fait paraître la suite de ses mémoires, Autopsie d’une guerre, en 1980. Il est décoré le 30 octobre 1984 de la médaille de résistant dans sa villa du quartier de Kouba, à Alger, au moment où il publie L’Indépendance confisquée, virulente dénonciation de la corruption et de la bureaucratie qui règnent en Algérie.
Ferhat Abbas décède le 23 décembre 1985. Quelques années après, en 1993, au plus fort du conflit cruel opposant l’État algérien aux groupes islamiques armés, l’université de Sétif est baptisée de son nom.
En apparence, le parcours de Ferhat Abbas semble être celui d’un homme plein de contradictions. Il émerge comme une figure de l’anticolonialisme, dans l’Algérie coloniale des années de l’entre-deux-guerres, en publiant Le Jeune Algérien (Éditions de la Jeune Parque, 1931), mais… il ne cesse de se poser en héritier des idéaux républicains français. Il partage avec Abdelhamid Ben Badis – le fondateur du mouvement des ulémas – la croyance dans l’Islam comme éthique essentielle… mais il se prononce pour une séparation du politique et du religieux. Il est un socialiste humaniste, antibolchevique… mais il est proche des communistes algériens dans les années 1950. Il se méfie du populisme, de l’action violente… mais se rallie à la lutte armée du FLN. Il est un partisan du maintien de la communauté européenne dans l’Algérie indépendante… tout en reprochant vivement aux Européens de véhiculer un « racisme* colonial hideux à l’égard des Arabes ».
En fait, Ferhat Abbas n’est pas tant l’homme de la contradiction que du pluralisme, traversant plusieurs niveaux, plusieurs sphères de la réalité sociale, culturelle, politique algérienne. Profondément musulman et républicain obstiné, il illustre bien par sa trajectoire la recherche en modernité de l’Algérie dans la seconde moitié du XXe siècle. Ferhat Abbas est l’homme qui a voulu penser la « mixité » franco-algérienne, la reconnaissance mutuelle de deux pays, dans leur tradition, leur culture, leur histoire spécifique. Il restera surtout dans les mémoires, françaises et algériennes, comme le premier président du GPRA en 1958.
Benjamin STORA
Bibl. : Jean Lacouture, Cinq Hommes et la France, Seuil, 1962 • Amar Naroun, Ferhat Abbas ou les Chemins de la souveraineté, Denoël, 1961 • Benjamin Stora et Zakya Daoud, Ferhat Abbas. Une utopie algérienne, Denoël, 1995.

ABIDI, MOHAMED TAHAR, DIT HADJ LAKHDAR
 (1914 OU 1916-1998)
Ce pionnier de novembre 1954, natif des Ouled Chelih (Aïn Touta), issu d’un milieu pauvre, est promu commandant en juin 1958 et succède à Ali N’mer à la tête de la Wilaya 1* (Aurès-Nemencha).
En 1936, il quitte l’Aurès et se rend en France à la recherche d’un travail. Employé dans une entreprise fabricant du matériel électrique à Troyes, il ne rentre en Algérie qu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale. Durant ce séjour en France, il se familiarise avec les idées nationalistes développées par Messali Hadj* dans les milieux ouvriers algériens. Dès son retour, il contribue à la mise en place de cellules du PPA*, en particulier à Aïn Touta où il exploite un café et un hammam qui abritent les rencontres clandestines des militants. Il fait partie des groupes choisis par Mostefa Ben Boulaïd*, chef de la Zone 1 (Aurès) pour participer au déclenchement de l’insurrection dans la nuit du 1er novembre 1954*. Il est chargé des attaques des casernes de Batna. À la mort de Mostefa Ben Boulaïd (mars 1956), Hadj Lakhdar tente de réconcilier en vain les principaux prétendants à la succession. Patriote discipliné, doté d’une forte personnalité, il sait se faire obéir. Il applique à la lettre les directives du congrès de la Soummam* et s’oppose aux nombreux groupes dissidents qui déstabilisent la Wilaya 1. Quand il accède à la direction en juin 1958, il revoit l’organisation de la Wilaya 1 et renoue avec les réunions des responsables pour débattre des problèmes de l’heure. Certaines affectations sont mal accueillies. Ce mécontentement se joint à la dissidence de nombreux maquisards hostiles aux décisions du congrès de la Soummam, d’où les efforts de Hadj Lakhdar en vue d’une conciliation. Parallèlement, malgré les difficultés des liaisons, Hadj Lakhdar maintient le contact avec les wilayas environnantes. En décembre 1958, sur proposition du colonel Amirouche*, il participe à la réunion « des colonels de l’intérieur » au mois de décembre 1958 qui a lieu en Wilaya 2* (Ouled Askeur). Il en revient avec un dossier spécial, relatif à la bleuïte* qui a sévi dans les Wilayas 3* et 4*. Ce qui aboutit à créer un climat de suspicion et à des purges dans les rangs de l’ALN*. À la fin d’avril 1959, Hadj Lakhdar est convoqué à Tunis pour participer à la réunion « des colonels ». Il devait y rester jusqu’à l’indépendance. Durant le congrès de Tripoli*, il apporta son soutien à Ben Bella contre le GPRA*, entraînant celui de la Wilaya 1. Élu député de Batna en septembre 1962, il se consacre au développement culturel de sa région.
Ouanassa SIARI TENGOUR
Bibl. : Gilbert Meynier, Histoire intérieure du FLN (1954-1962), Fayard, 2002 • Mansour Rahal, Les Maquisards, pages du maquis des Aurès, Alger, El Chourouk, 2000.

ACCRA, CONFÉRENCE D’
En 1957, Accra devient la capitale du Ghana (ex-Gold Coast). Son Premier ministre, Kwame Nkrumah, organise immédiatement deux conférences, en 1958 : Conference of Independent African States (CIAS, 15-22 avril) et All African People’s Congress (AAPC, 8-13 décembre). Cette dernière est décisive pour le mouvement panafricain et la légitimation de la violence dans les luttes de libération nationale.
Influencé par les intellectuels noirs C. L. R. James et W. E. B. Du Bois aux États-Unis*, puis surtout par George Padmore au Royaume-Uni, Nkrumah est une figure hautement significative du socialisme en Afrique. Il veut, avec Padmore, faire d’Accra la Mecque des combattants africains pour la libération et, en même temps, le centre d’une politique d’union des États du continent.
Si la CIAS ne rassemble que les délégués des 8 États africains alors indépendants (Liberia, Éthiopie, Maroc*, Tunisie*, Libye, Soudan, République arabe unie et Ghana), l’AAPC est plutôt une rencontre extragouvernementale, ouverte à des militants avec plus de 200 délégués et observateurs provenant de 25 pays. Son slogan est sans équivoque : « Hands off Africa ». « Nous avons un continent à reconquérir. Nous devons restaurer la liberté et la dignité humaine », proclame Nkrumah en ouverture
Quatre Algériens, conduits par Ahmed Boumendjel* et comprenant Frantz Fanon*, représentent le GPRA*. Si la conférence concerne toute l’Afrique, Fanon, dans deux articles enthousiastes écrits (probablement avec Boumendjel) pour El Moudjahid, insiste sur l’importance de l’Algérie « car, pour la première fois, un colonialisme qui fait la guerre en Afrique se révèle impuissant à vaincre ». Et de conclure : « l’avenir du colonialisme n’a jamais été aussi sombre qu’au lendemain de la conférence d’Accra ».
La situation algérienne et le discours de Fanon suscitent un soutien ému, bien que Nkrumah et d’autres dirigeants africains aient auparavant défendu la non-violence. Le succès de la délégation algérienne conduit à l’élection d’Ahmed Boumendjel au comité de direction de la conférence. L’AAPC donne à la Révolution algérienne un rôle de premier plan en Afrique, avant de porter plus largement dans le tiers-monde.
Andrea BRAZZODURO
Bibl. : « All African People’s Conference », Discours du Premier ministre du Ghana, Séances d’ouverture et de clôture, 8 et 13 décembre 1958, Accra, Community Center, 1959 • Frantz Fanon, « L’Algérie à Accra » et « Accra. L’Afrique affirme son unité et définit sa stratégie », in Pour la révolution africaine, La Découverte, 2006 • Matteo Grilli, Nkrumaism and African Nationalism. Ghana’s Pan-African Foreign Policy in the Age of Decolonization, New York, Palgrave-Macmillan, 2018.

ACTION CIVIQUE NON VIOLENTE (ACNV)
L’ACNV est une association informelle créée par Joseph Pyronnet, professeur de philosophie, catholique et non violent à la rentrée 1958. L’idée de sa création germe probablement au cours d’un camp de la non-violence qui se déroule en avril 1958 dans la communauté de L’Arche. Celle-ci a été fondée par Lanza Del Vasto, catholique qui a rencontré la pensée gandhienne au cours d’un voyage en Inde, et qui a déjà protesté contre la torture* en 1957, en menant un jeûne de huit jours. Les bases de groupes d’action non violente sont posées dès le premier numéro du journal, en septembre ou octobre 1958. Ces groupes se donnent rapidement pour objectif de lutter contre la guerre d’Algérie. Une première action contre la torture est organisée à Grenoble en janvier 1959, avec un jeûne de dix-sept jours et une manifestation* silencieuse réunissant plusieurs centaines de personnes. À partir de juin 1959, l’ACNV agit contre les camps d’internement* d’Algériens, au Larzac puis au camp de Thol. Cette dernière manifestation, en avril 1960, est la première action des « trente volontaires » (en fait 32), menés par Joseph Pyronnet, qui ont décidé de se consacrer à temps plein contre la guerre d’Algérie. Dès lors, les volontaires multiplient les actions dans toute la France. Celle contre le centre de tri et de transit* de Vincennes le 30 avril 1960 leur permet d’obtenir un succès grandissant. Mais lors de la journée d’action du 28 mai 1960, la répression menée par le préfet de police Maurice Papon* à Paris décide Jo Pyronnet à arrêter ce type d’action pour ne pas faire courir de risque aux manifestants. Les volontaires s’installent ensuite dans le bidonville de La Folie à Nanterre pour venir en aide aux Algériens. Pierre Boisgontier, un appelé opposé à la guerre d’Algérie, membre de l’Unef*, entre alors en contact avec Joseph Pyronnet pour que l’ACNV s’implique en faveur des objecteurs refusant la guerre d’Algérie, sans pour autant s’insoumettre ou déserter. En octobre 1960, en plein débat sur la désobéissance avec le « Manifeste* des 121 », Pierre Boisgontier fait connaître son refus de participer à la guerre. Dès lors, l’ACNV soutient les objecteurs, multipliant les manifestations originales et non violentes (toutes et tous se réclamant par exemple de l’identité du réfractaire*). Son action conduit à ce que ses principaux responsables soient poursuivis pour « provocation de militaires à la désobéissance » en octobre 1960. Le procès devant le tribunal de Carpentras, en novembre 1961, draine de nombreuses personnalités. Les condamnations sont légères et avec sursis. En totalité, l’ACNV a soutenu 35 objecteurs dont 27 avant le cessez-le-feu. Son action a continué ensuite, contribuant à l’adoption du statut des objecteurs de conscience en décembre 1963.
Tramor QUEMENEUR
Bibl. : Erica Fraters, Réfractaires à la guerre d’Algérie. 1959-1963, Syllepse, 2005 • Joseph Pyronnet, Une nouvelle force de frappe : l’action non violente, Témoignage chrétien, 1965 • Tramor Quemeneur, « Une guerre sans “non” ? Insoumissions, refus d’obéissance et désertions de soldats français pendant la guerre d’Algérie (1954-1962) », thèse sous la dir. de B. Stora, Paris-8, 2007.

ACTION PSYCHOLOGIQUE
« Action psychologique » est un terme qui fait sa première apparition dans le lexique gouvernemental français en 1950. Vague et euphémistique, il désigne les activités de propagande* anticommuniste. Il permet d’éviter l’emploi du terme « propagande » lesté par l’histoire récente et associé aux régimes totalitaires. Il est également moins agressif que le terme « guerre psychologique » trop conflictuel, tout en conservant l’aura de scientificité de la psychologie alors en plein développement institutionnel. Il évacue également le caractère anticommuniste difficile à assumer de la propagande gouvernementale, le PCF* étant un acteur légal de la vie politique française, encore auréolé de sa participation à la Résistance*.
Il recouvre progressivement une double réalité. Réalité institutionnelle tout d’abord, l’action psychologique désigne par extension les institutions, civiles mais surtout militaires, chargées de sa mise en œuvre. Réalité pragmatique, il désigne aussi un corpus de méthodes techniques et discursives, codifié progressivement dans le contexte croisé des guerres françaises de décolonisation et de la guerre froide*.
Le terme est rapidement capté par l’institution militaire durant la guerre d’Indochine*, sans qu’il fasse encore l’objet d’une définition précise, étant alors utilisé de manière indistincte avec « guerre psychologique ». D’abord pris en charge par une multitude de services ou de bureaux d’état-major, il se trouve progressivement centralisé par un Bureau de la guerre psychologique, créé en 1952, sous la direction du lieutenant-colonel Albert Fossey-François. Il prend en charge une production massive de tracts, la gestion d’une radio* « Hirondelle » et d’un journal pour la troupe « caravelle » mais aussi les relations avec les journalistes et la presse*.
L’action psychologique trouve son extension maximale ensuite, dans l’armée d’Algérie. Un bureau régional d’action psychologique est créé au sein de l’état-major de la 10e Région militaire, en Algérie, en juillet 1955, dirigé par Fossey-François. En bute à l’hostilité du général Lorillot*, commandant l’armée d’Algérie, ce dernier est rapidement remplacé, en novembre 1955, par le général Tabouis. Sous le commandement de ses deux premiers chefs, le bureau psychologique se dote de moyens matériels importants. Sont créés un journal destiné à la troupe, Le Bled*, trois compagnies de haut-parleurs et tracts, des émissions radio, La Voix du bled, une antenne algérienne du Service cinématographique des armées* (SCA).
Parallèlement à Paris, à l’interface des milieux gouvernementaux et de la haute hiérarchie militaire, l’action psychologique est portée par une équipe d’officiers* rassemblés autour de la figure du charismatique colonel Charles Lacheroy*, promoteur d’une conception de la guerre comme « guerre révolutionnaire* » où le contrôle politique de la population civile devient l’enjeu central. Celui-ci dirige un service d’action psychologique et d’information, sous la tutelle directe du ministère de la Défense nationale. Un Centre d’instruction de la guerre psychologique, renommé Centre d’instruction interarmées de l’arme psychologique, sis à l’École de guerre, doit former les cadres amenés à prendre en charge la propagande militaire.
Les conceptions radicales portées par Lacheroy et son équipe s’imposent en Algérie, dans la deuxième moitié de l’année 1956, dans l’entourage de Robert Lacoste*. Celui-ci, redéfinissant le contenu pratique de la pacification* et souhaitant imposer l’action psychologique aux échelons subalternes de l’armée d’Algérie, met en place un corps d’officiers itinérants, recrutés initialement parmi d’anciens prisonniers du Vietminh. Ceux-ci sont chargés d’expliquer aux unités du quadrillage comment rassembler la population rurale algérienne lors de réunions publiques, mais aussi de rendre directement compte au ministre de l’Algérie de l’application, ou non, de ses directives. Créé en juillet 1956, le corps des officiers itinérants est rattaché au bureau psychologique.
Mais, c’est surtout l’arrivée du général Raoul Salan* et de son équipe à la tête de l’armée en Algérie qui marque un tournant radical dans la pratique et le développement de l’action psychologique. En effet, le bureau psychologique sous le commandement du colonel Michel Goussault fait sienne la doctrine de la guerre révolutionnaire. Alors que la bataille d’Alger* bat son plein, le bureau psychologique met en œuvre une opération baptisée « Pilote », dans la région d’Orléansville. Il s’agit d’expérimenter des structures d’encadrement sociopolitique de la population algérienne à même de contrer les nationalistes et de reformer radicalement la société coloniale, en la modernisant et en étendant les droits des Algériens. Ces structures s’appuient sur l’expérience algéroise du dispositif de protection urbaine* (DPU) et sur des dispositifs sectoriels s’adressant à des segments de la société algérienne, femmes*, jeunes, anciens combattants*. Il s’agit également de former des agents algériens à même d’agir clandestinement contre le FLN* et d’assurer la médiation entre les autorités françaises et la population sous-administrée.
Le bureau psychologique devient 5e bureau en octobre 1957, des 5es bureaux étant créés jusqu’à l’échelon des secteurs, des officiers d’action psychologique devant idéalement être présents jusqu’à l’échelon du bataillon. Le bureau assure dès lors une importante action de formation des officiers, multipliant stages et conférences. Il se voit adjoindre le CIPCG*, chargé de former les officiers arrivant en Algérie. Ce centre devient sous la direction du 5e bureau un important moyen de diffusion des méthodes et des discours de l’action psychologique et de la doctrine de la guerre révolutionnaire. Un règlement officiel – le Texte toutes armes 117 – ou instruction provisoire pour l’emploi de l’arme psychologique est édité par le ministère, donnant un cadre institutionnel à l’action du 5e bureau. Les vues des partisans de l’action psychologique s’imposent.
En mai 1958, le 5e bureau, sous le commandement du colonel Feaugas, participe activement à l’organisation et à la médiatisation des manifestations* de fraternisation entre Européens et Algériens, faisant sien le mot d’ordre d’intégration. Sa propagande pratique un étrange culte de la personnalité du général de Gaulle*, présenté comme un homme providentiel à même de sauvegarder et de réformer l’Algérie française. Cet enthousiasme s’étiole progressivement et se trouve douché par le discours du 16 septembre 1959 où le chef d’État annonce sa politique d’autodétermination de l’Algérie. La rupture est alors consommée. Le 5e bureau, arc-bouté sur ses positions intégrationnistes, multiplie les contacts avec les activistes algérois de Joseph Ortiz*, et son dernier chef, le colonel Jean Gardes*, est présent quelques minutes au balcon du quartier général des insurgés, lors de la semaine des barricades*, à la fin du mois de janvier 1960. Les 5es bureaux sont immédiatement dissous et leurs missions redistribuées. Subsiste dès lors une section « Problèmes humains » au sein du 3e bureau de l’État-major interarmées (EMI). Le bureau dissous, ses conceptions quant à la pacification continuent de prévaloir jusqu’aux derniers mois de la guerre. Action psychologique ou guerre révolutionnaire sont bannies du lexique militaire et deviennent taboues, tout en étant conservées au sein de l’infanterie de marine.
Denis LEROUX

ACTION SOCIALE ET ÉDUCATIVE
Cette action découle d’une logique réformiste développée après 1945, sur un constat évident : la misère des Algériens, vivant dans leur immense majorité dans des campagnes où règne un sous-emploi chronique, se combine avec un très lourd déficit de scolarisation, un analphabétisme en français quasi général et une situation sanitaire précaire. Hors des institutions, des associations se sont investies dans l’action éducative et sociale bien avant la Guerre d’indépendance, et dans leur lignée seront créés les centres sociaux éducatifs* en 1955. Pour les autorités (agents de l’État sur le terrain comme gouvernements à Paris), ce sous-développement offre un terreau fertile au nationalisme* mais, faute de réelle volonté politique et face aux obstructions que rencontrent les projets de réformes sous la IVe République*, il faut attendre le plan de Constantine* en 1958 pour que des mesures d’envergure soient décidées.
L’armée, pour sa part, s’investit à travers toute une palette d’organismes visant à prendre en charge les Algériens et les détourner du nationalisme. En cela, elle intègre l’action éducative et sociale à son « action psychologique* », largement médiatisée. Concrètement, les sections administratives spécialisées* (SAS) agissent en matière scolaire, médicale et sociale, avec un personnel dédié – des appelés, par exemple, se font instituteurs dans ce cadre. Considérées comme le moyen d’atteindre les familles et donc d’agir en profondeur sur la société algérienne tout en fournissant des renseignements, les femmes* sont tout particulièrement ciblées. Ainsi sont mises sur pied des équipes médico-sociales itinérantes* (EMSI) incluant des infirmières et des assistantes sociales tant « européennes » que « musulmanes », selon la taxonomie en vigueur, tandis que les femmes des généraux Salan* et Massu* chapeautent le Mouvement de solidarité féminine (MSF). En 1958 est créé le Service de formation des jeunes en Algérie (SFJA). Spécialisées dans l’alphabétisation et la formation professionnelle, les quelques centaines de monitrices du SFJA ont reçu un accueil ambivalent et vécu leur action de même. Globalement, tout en répondant à de vrais besoins, l’action éducative et sociale restait soumise à un impératif politique (réformer l’Algérie française en vue de la pérenniser) et militaire (lutter contre l’ennemi nationaliste).
Sylvie THÉNAULT
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ACTIVISME ALGÉRIE FRANÇAISE
« Activisme » renvoie aux modes d’action de ceux que leurs adversaires ont qualifiés d’« activistes » ou d’« ultras ». Le terme est péjoratif chez eux, « libéraux », militants de gauche et gaullistes après 1958 ; après 1958, en effet, car, auparavant, des gaullistes ont pratiqué le contre-terrorisme, entendu comme la volonté de retourner contre le FLN* ses propres armes avec aussi comme objectif de mettre les autorités, jugées passives, en demeure d’agir au risque de se voir physiquement prises à partie. Les tenants de l’Algérie française se sont néanmoins réapproprié le mot « activistes », y compris sur le plan mémoriel en célébrant le « quartier des activistes » chanté par Jean-Pax Méfret en hommage à Roger Degueldre*.
Qui sont ces activistes ? Des civils, militant dans des organisations clandestines violentes (Oraf*) ou dans des branches action et semi-clandestines de partis politiques (Jean-Claude Perez au FNF, un parti dont la nature est paramilitaire) ; des militaires nourris d’expériences dans des troupes de choc et pétris de doctrines contre-subversives. Certains ont épaulé les activistes (c’est le cas d’un Paul Aussaresses*), d’autres sont allés jusqu’à quitter l’armée et rallier l’OAS* en 1961-1962. Cette dernière n’est pas seulement née de l’échec des barricades et de ses suites. Elle est le produit d’une histoire remontant aux années 1955-1956, dominée par une relation à la violence militante et à la lutte armée. Si en 1961-1962 l’OAS affirme qu’elle « frappe où elle veut et quand elle veut », c’est sur Alger qu’elle dispose de commandos (les « Delta »). Leurs membres militaires bénéficient de leur expérience dans des corps d’élite (Légion) et les civils d’un bagage forgé dans les années 1950. Leurs répertoires d’action mêlent violence contre les biens (allant jusqu’aux plasticages) et contre les personnes (tabassages, enlèvements/séquestrations, attentats/assassinats). Entre ces différents actes, il existe à l’évidence des paliers mais également des porosités tant l’activisme des débuts prépare la suite et tant les frontières peuvent au fil du temps se brouiller, notamment entre contre-terrorisme et terrorisme.
Aussi, avant l’OAS, la matrice de l’activisme est celle de l’autodéfense et du contre-terrorisme dont l’Union française nord-africaine* (UFNA) est un premier jalon. Née en 1955 et dominée par la figure de Robert Martel, elle emprunte idéologiquement à l’agrarisme, au dorgérisme des années 1930 et au traditionalisme catholique. Sa sociologie, dominée par des fermiers de la Mitidja, conditionne son rapport à la violence centrée chez ses militants sur la défense de leurs terres. Les hommes de l’UFNA sont aptes à utiliser des armes et donc immédiatement mobilisables pour un coup de main ponctuel comme le 6 février 1956. Le contre-terrorisme se développe après sa dissolution en juillet 1956 quand se crée le Comité de la renaissance française (CRF) au sein duquel un Georges Watin aspire à passer à une vitesse supérieure en pratiquant l’enlèvement / séquestration. Une première cible est Chaouche, supposément cadre du FLN. Le 16 décembre 1956 il est enlevé par un commando, conduit dans une ferme de l’Alma où il décède après deux jours d’interrogatoires et de sévices. Cette affaire illustre la détermination du groupe et ses réseaux puisque Chaouche est aussi interrogé par des dirigeants de l’Oraf (le Dr Kovacs) et par un sous-officier* en exercice qui récupère les renseignements. Le contre-terrorisme monte donc en puissance. Il se professionnalise lorsqu’il organise l’enlèvement du Dr Aouich : location d’une villa, appui d’une dizaine de parachutistes*. Si l’opération échoue, ce sont finalement 22 civils qui sont impliqués. Les perquisitions montrent que l’affaire était bien préparée : faux papiers et armes, matériel nécessaire pour conduire un interrogatoire (machines, ronéo, etc.) et violenter les personnes séquestrées (nerf de boeuf, pitons muraux permettant d’attacher un homme). Aux enlèvements / séquestrations s’ajoutent les attentats perpétrés notamment par l’Oraf du Dr Kovacs entre l’été 1956 et le début de 1957 : contre des établissements musulmans, des entreprises de presse* (Imprimerie générale) et contre Salan* (affaire du bazooka*).
Le contre-terrorisme de 1955-1957 est fondamental dans l’histoire de l’activisme. Les acteurs y franchissent des paliers dans la violence et l’illégalité tout en apprenant des techniques utiles par la suite. Lorsque l’OAS est mise sur pied à Alger en 1961, le passage à la lutte armée et sa légitimité ne suscitent aucune discussion : elle va de soi. En outre, si des militaires compromis dans les années 1950 n’ont pas rejoint le putsch* et l’OAS, au contraire, la liste des civils qui s’y impliquent est longue (Joseph-Josuah Giner à la tête du Delta 5 et Joseph Rizza à celle du 9). Pour Rizza, les « critères requis » pour y participer valorisaient ces expériences : « engagés volontaires, trois années de guerre et des activités de contre-terrorisme ». La phase contre-terroriste est un chaînon décisif.
Olivier DARD
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ADAMS, DENNIS (NÉ EN 1948)
Depuis les années 1980, Dennis Adams se saisit des reliquats visuels de la guerre d’Algérie pour lever certaines apories de l’histoire. Il compose des œuvres dans lesquelles il associe images d’archives de la guerre et références à la modernité artistique. Une « série algérienne » (1988-2012) se fait jour avec une quinzaine d’œuvres qui interrogent la permanence d’un impensé colonial. En 1988, Adams propose à la ville de Dijon le projet Pissotière, citation de l’œuvre de Duchamp (Fontaine, 1917/1964), non réalisé. Les usagers de La Pissotière devaient faire face à une photographie* du rapatriement*, en 1962, des statues militaires françaises, apposée contre les urinoirs. Illustrant par le geste et l’image l’expression Piss off (dégager), l’installation est une critique virulente de la colonisation. Un an plus tard, Adams réalise deux œuvres pour le public français. L’une est conçue pour le musée d’Art moderne de Paris : quatre toiles des collections, signées par des artistes de cette période de guerre en Algérie, sont exposées sous une photographie panoramique d’une manifestation* pour l’indépendance. L’artiste restitue ici le cadre historique, absent, duquel a émergé cette avant-garde artistique et rétablit le récit d’un passé politique contrarié enseveli sous la narration canonique de la modernité. Plus récemment, dans les photomontages Double Feature (2008), Adams incruste les acteurs d’À bout de souffle (Godard, 1960) au cœur des décors de La Bataille d’Alger (Pontecorvo, 1966). Le premier film de Godard est resté dans la mémoire collective comme l’incarnation du rayonnement de la modernité cinématographique, alors que le second, de Pontecorvo, a eu grande peine à sortir sur les écrans français jusqu’au tournant du XXe siècle. En incrustant ces acteurs, Adams révèle le contexte historique absent du film iconique de Godard, qui se déroule en 1959. À travers la figure de Jean Seberg – actrice ostracisée aux États-Unis* pour son soutien aux Black Panthers – il trace un lien visuel entre les luttes anticoloniales et antiracistes en France et aux États-Unis. Seberg est présente dans plusieurs pièces de la « série algérienne » (Black Belmondo, Blackface…), tel un fil rouge tendu entre les deux pays, et interroge les mécanismes d’invisibilisation des luttes émancipatrices dans la culture et l’histoire. Depuis ces autopsies visuelles de l’impensé colonial français, agencées à une histoire critique de la modernité, Adams ouvre ainsi des contre-récits historiques mondialisés et réactive les archives* au présent des enjeux de mémoires à vif.
Émilie GOUDAL
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ADJOUL, ADJEL (1922-1993)
Adjoul est l’un des proches de Mostefa Ben Boulaïd*, chef de la Zone 1/Aurès. À la suite de ses démêlés avec ses rivaux, il abandonne le combat anticolonial et se rend à l’armée française le 1er novembre 1956. Il est l’archétype de la « compétition pour le pouvoir » (Meynier) à laquelle se sont livrés les seigneurs de la guerre, au prix de luttes sanglantes.
Natif de Kimmel (commune mixte d’Arris), Adjoul appartient à une famille aisée possédant palmeraies et troupeaux. En 1944, il passe son service militaire* dans les garnisons de Blida, Aumale et Constantine. D’après son interrogatoire, il rejoint le PPA-MTLD* en 1951 et met en place des cellules dans les mechtas de son douar. Il rencontre quelques-uns des militants de l’Organisation spéciale* (OS) qui ont trouvé refuge dans l’Aurès grâce à Ben Boulaïd. En 1953, devenu contrôleur du parti pour l’Aurès, il participe aux principales rencontres du MTLD dont celle de Constantine du 15 avril 1954, celle des cadres à Alger du 15 juillet où la tendance neutraliste/activiste s’affirme et celles que Ben Boulaïd réunit à la veille du 1er novembre 1954*, tout en préparant les futurs partisans qui déclenchent l’insurrection. Au matin du 1er novembre 1954, c’est à Tafrent Ouled Aicha (Tighnimine) qu’il attend avec Ben Boulaïd et Bachir Chihani* les nouvelles que la radio* devait émettre. À la suite du départ de Ben Boulaïd pour Tripoli en janvier 1955, Adjoul se retrouve adjoint avec Laghrour* auprès de Chihani* qui assure le commandement de l’Aurès. Dès l’arrestation de ce dernier, les conflits commencent de manière feutrée entre prétendants à la direction politico-militaire de l’Aurès. Les manœuvres d’Adjel Adjoul sont à la fois dirigées contre Bachir Chihani et Omar Ben Boulaïd, frère de Mostefa. Profitant du départ de Chihani pour réorganiser les groupes des Nemencha, Adjoul mène une campagne de dénigrement contre toute initiative prise par Chihani et renforce son isolement en sapant son autorité par mille et une intrigues. Il saisit l’occasion de la bataille d’el Djeurf (septembre 1955) pour l’éliminer de son chemin dans un simulacre de procès sous le prétexte d’homosexualité.
Mais l’évasion* de Mostefa Ben Boulaïd au mois de novembre 1955 remet en question ses ambitions. Lors de leur rencontre au PC d’el Attaf, Adjoul esquive habilement les questions de Ben Boulaïd. Mieux encore, il ne se gêne pas pour insinuer que son évasion est due à l’administration.
Quand il apprend la mort de Ben Boulaïd survenue à la suite d’un poste radio piégé en mars 1956, Adjoul croit son heure venue pour s’imposer comme chef de l’Aurès. Mais il doit compter avec la méfiance de nombreux maquisards sensibles à la rumeur (fausse) l’accusant de la mort de Ben Boulaïd que son frère Omar (autre prétendant au pouvoir) fait circuler. Durant la période de mars à octobre 1956, malgré son autorité et ses manœuvres, Adjoul ne parvient pas à étendre son pouvoir sur l’Aurès livré plus que jamais à l’anarchie.
Au lendemain du congrès de la Soummam*, il reçoit Amirouche* délégué par le CCE* pour réorganiser l’Aurès-Nemencha devenu Wilaya 1*. Échappant de justesse à une élimination lors de cette rencontre, il dépose les armes et se rend à l’armée française. À l’indépendance, il est arrêté et emprisonné à Lambèse. Libéré par Boumediene*, il s’installe à Batna et livre son témoignage*.
Ouanassa SIARI TENGOUR
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AFFAIRES
La presse* métropolitaine parle très tôt de la torture*, d’autant plus que sa pratique, en Algérie, est connue. La police* en a usé contre les nationalistes depuis 1945. L’Humanité* dénonce les sévices infligés aux militants arrêtés dès la Toussaint 1954. En janvier 1955, informés par l’avocat Pierre Stibbe, François Mauriac* et Claude Bourdet* publient respectivement « La question » dans L’Express et « Votre Gestapo d’Algérie » dans France Observateur ; Claude Bourdet se réfère à un de ses articles, en 1951 : « Y a-t-il une Gestapo algérienne ? » Puis, fin 1955, Jean Daniel, dans L’Express, lance l’affaire d’Aïn Abid : l’exécution sommaire* d’un « musulman » par un gendarme auxiliaire, photos à l’appui – extraites des actualités de la Fox Movietone, elles étaient déjà parues dans Life.
En 1955, la chute des gouvernements responsables enraye les dénonciations. La durée du gouvernement Mollet* (février 1956-mai 1957) permet au contraire aux affaires de se développer, après une période d’attentisme, le temps de le laisser faire ses preuves. En septembre 1956, les « torturés d’Oran », principalement des communistes, font la une. Une enquête administrative, niant les faits et suivie en exclusivité par Le Figaro*, scandalise. L’Assemblée nationale envoie sept membres de sa commission de l’Intérieur enquêter sur place.
Leur rapport alimente le scandale déclenché en 1957. Non seulement la « bataille d’Alger* » donne une visibilité inédite aux violences mais les rappelés envoyés en masse témoignent. En février, Témoignage chrétien publie le Dossier Jean Müller, lettres d’un scout* décédé en Algérie. Dans la foulée paraît la brochure Des rappelés témoignent du Comité de résistance spirituelle et Pierre-Henri Simon, du Cercle des intellectuels catholiques, signe Contre la torture, au Seuil. Au même moment, le « suicide » de Larbi Ben M’hidi*, détenu par les paras à Alger, est annoncé tandis que le rapport sur les « torturés d’Oran » fait controverse ; pour un membre de la commission, le Dr Hovnanian, les sévices sont prouvés. Puis le soi-disant suicide de Me Ali Boumendjel*, également aux mains des paras, soulève la protestation du grand juriste résistant René Capitant, en poste à Alger, dont il a été l’élève. Arrive ensuite la démission du général Pâris de Bollardière*, opposé à la torture. Jean-Jacques Servan-Schreiber*, qui a servi sous ses ordres, l’annonce dans L’Express. Le doyen de la faculté de droit d’Alger, Jacques Peyrega, dénonce quant à lui une exécution sommaire dont il a été témoin. En mai, après avoir nié puis minimisé les faits, le gouvernement crée une Commission de sauvegarde des droits et libertés individuels*. Cependant, en juin, le massacre dit « de Melouza* », commis par le FLN*, et la relance des attentats à Alger tempèrent les critiques ; ils encouragent une dénonciation des atrocités des deux côtés. Durant le deuxième semestre 1957, les publications partielles du rapport de la Commission internationale contre le régime concentrationnaire* (CICRC), le 27 juillet, puis celui de la Commission de sauvegarde, le 14 décembre, entretiennent néanmoins le scandale. Y contribuent aussi les affaires Alleg* et Audin*, qui débutent à l’été 1957 et se poursuivent en 1958, quand paraissent La Question et L’Affaire Audin, chez Minuit.
La contre-offensive gouvernementale combine médiatisation des atrocités du FLN (avec Aspects véritables de la rébellion algérienne, une brochure jouant de photographies* insoutenables), poursuites judiciaires, saisies de journaux et de livres (La Question, par exemple). La justice inquiète notamment Claude Bourdet, Georges Montaron, directeur de Témoignage chrétien, Jean-Jacques Servan-Schreiber, l’historien Henri-Irénée Marrou auteur d’un vibrant « France ma patrie » dans Le Monde*, André Mandouze*, directeur de Consciences maghribines qui publie des documents du FLN. Les trois quarts des saisies de presse, sur l’ensemble de la guerre, visent la torture, les exécutions sommaires et la détention dans les prisons* ou les camps. Témoignage chrétien, France Observateur, L’Express, La Croix, L’Humanité et Le Monde en ont particulièrement souffert.
La chronologie des affaires marque une pause avec l’avènement de la Ve République*, du fait des ralliements à de Gaulle* et de l’attentisme consécutif au changement de régime. Un cartel d’organisations, dont le comité Audin, publie tout de même, en septembre 1958, un Dossier sur la torture et la répression avant de tenir, en janvier 1959, un meeting « pour la fin de la torture en Algérie ». Sa pratique en France finit aussi par être dénoncée. En décembre 1959, Minuit publie des plaintes de militants algériens contre la DST dans La Gangrène.
Les affaires individuelles se raréfient. Celles d’Aïssat Idir et de Djamila Boupacha* sont les deux dernières. La mort d’Aïssat Idir est annoncée en juillet 1959 par l’UGTA* dont il a été le premier secrétaire général. Arrêté, torturé, interné, traduit en justice, il a été acquitté avant d’être repris et placé dans un centre de tri et de transit* (CTT) où il est censé avoir mis le feu en fumant dans sa cellule. En juin 1960, l’affaire Djamila Boupacha, que défend Gisèle Halimi* et soutient Simone de Beauvoir*, ajoute la dénonciation du viol* à celle de la torture.
Parallèlement, les polémiques s’élargissent. En avril 1959, les camps de regroupement* font scandale, à partir du rapport Rocard*. Toute la presse, jusqu’au Figaro, s’en empare, l’Assemblée nationale y consacre un débat le 9 juin 1959 et le FLN lance une campagne internationale. Suivent les camps d’internement*, avec un rapport de la Croix-Rouge*. Sa divulgation par Le Monde, le 5 janvier 1960, implique deux conseillers du ministre de la Justice, Gaston Gosselin et Joseph Rovan, qui doivent quitter leur poste. Concernant la torture, les dénonciations insistent désormais sur sa généralisation et sa systématisation contre la thèse d’abus isolés. Ainsi, en octobre et novembre 1959, deux « Cahiers verts des disparitions », publiés par Les Temps modernes, recensent près de 200 plaintes, collectées notamment par Jacques Vergès*. Le mois suivant, Témoignage chrétien reprend le témoignage* de rappelés sur l’enseignement de la torture au centre militaire de Jeanne d’Arc. 1960 voit les affaires Alleg et Audin rebondir. À Alger s’ouvre en effet, le 14 juin, un procès les visant, parmi d’autres communistes, alors même qu’Audin a disparu ; le comité portant son nom maintient en outre une activité soutenue. Cette année-là, enfin, désertion, désobéissance et insoumission font aussi débat. Maurienne (Jean-Louis Hurst*) signe Le Déserteur chez Minuit, Maurice Maschino* Le Refus chez Maspero*, puis Noël Favrelière* Le Désert à l’aube également chez Minuit. Au moment du procès Jeanson*, du 5 septembre au 1er octobre 1960, le « Manifeste* des 121 » défend l’insoumission. Perquisitions, gardes à vue, inculpations, suspension et révocations répriment ses signataires. En 1961, d’autres procès ont lieu. Par exemple, l’écrivain Georges Arnaud est poursuivi pour sa couverture de la conférence de presse de Jeanson.
Puis, l’opposition à la guerre sur le mode de la polémique qu’entretiennent des dénonciations ou des prises de position scandaleuses cesse. D’autres thèmes, en particulier la menace que fait peser la guerre sur les libertés et la République, avec le putsch* et l’OAS*, prennent le relais. Des années durant, néanmoins, des soldats, des avocats, des hauts fonctionnaires… ont fait circuler et publier les informations dont ils disposaient. Relayés par la presse, des intellectuels et des militants de diverses obédiences, ils ont assuré un enchaînement impressionnant des affaires, au contraire d’une idée reçue selon laquelle la torture, notamment, n’était pas connue.
Sylvie THÉNAULT
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AGERON, CHARLES-ROBERT (1923-2008)
Né à Lyon* dans une famille de petits entrepreneurs, Charles-Robert Ageron a été marqué par le catholicisme* social de sa ville natale. Après son bac en 1941, il est l’étudiant d’Henri-Irénée Marrou à la faculté des lettres. Il est aussi proche d’André Mandouze* et le fréquentera encore, dans les années 1960, aux Murs blancs, à Châtenay-Malabry, où vit une petite communauté gravitant autour d’Esprit. Après avoir échappé au STO, il est mobilisé en 1944 et serait parti pour la première fois en Algérie à la fin de la Seconde Guerre mondiale dans des conditions indéterminées. Il y aurait eu de la famille, selon des historiens l’ayant connu mais qui ne peuvent donner plus de précisions.
Son long séjour de 1947 à 1957 est bien plus décisif, lorsqu’il est affecté en tant qu’agrégé d’histoire au lycée Gautier d’Alger. Il découvre pleinement la société coloniale et ses discriminations, qui font de lui un historien critique des Français d’Algérie. En 1956-1957, il s’engage avec les libéraux* d’Alger que leurs positions favorables au dialogue et à l’entente placent dans un entre-deux inconfortable. Haïs des ultras pour leur ouverture aux revendications nationalistes, ils sont de ce côté critiqués pour leur modération. Après son retour en métropole, Ageron soutient la politique gaulliste. Il enseigne à Lakanal à Sceaux tout en assurant des cours à la Sorbonne et publie en 1964 son premier ouvrage devenu un classique, maintes fois réédité : Histoire de l’Algérie contemporaine dans la collection « Que sais-je ? ». Sous le même titre, après un premier tome allant de 1830 à 1871, publié par Charles-André Julien en 1964, il laisse un tome II impressionnant d’érudition, qui fait toujours référence, sur les années 1871-1954 (PUF, 1979).
Ageron est en effet l’élève de Julien. Dans la thèse qu’il soutient avec lui en 1968, il remet en perspective la loi Jonnart de 1919. Sans démentir l’inégalité des droits structurant la société coloniale, cette loi étend assez largement la citoyenneté des Algériens « musulmans » pour donner naissance à une vie politique locale (Les Algériens musulmans et la France, 1871-1919, PUF, 1968). Ageron y défend l’idée que l’absence de réformes a condamné l’Algérie française et en rend les Français d’Algérie responsables – leurs représentants ont fait obstacle à toute réforme profonde. Cette vision résulte également de son expérience sur place et de son parti pris libéral. Aussi les partisans de l’Algérie française n’ont pas manqué de l’attaquer. Gilbert Meynier*, en anticolonialiste* libertaire, reconnaît avoir aussi condamné Ageron, qu’il voyait en « représentant vergogneux de l’histoire coloniale, fût-il libéral et généreux d’inspiration » ; Ageron reste critiqué de la sorte, en particulier en Algérie. En 2001, c’est Pierre Messmer*, ancien ministre des Armées du général de Gaulle* au moment de l’indépendance, qui lui remet la Légion d’honneur.
Sa carrière l’a mené de l’université de Tours à celle de Créteil. Son rayonnement scientifique les dépasse largement : il est à l’EHESS, où il dirige des thèses, au Groupe d’études et de recherches maghrébines (Germ) et au Comité d’histoire de la Deuxième Guerre mondiale, dont l’Institut d’histoire du temps présent (IHTP) est issu. Son premier directeur, François Bédarida, est de la même sensibilité qu’Ageron. Secondé par Anne-Marie Pathé, en poste à la bibliothèque de l’IHTP, Ageron y a été l’infatigable animateur de séminaires et de colloques au-delà du cas algérien, dont les publications sont des classiques. Il n’a cessé de fréquenter l’institut jusqu’à ce que la maladie le contraigne à se retirer. Par ailleurs nommé à l’Académie des sciences d’outre-mer en 1973, il a dirigé la Société française d’histoire d’outre-mer de 1988 à 1995.
Plus d’une centaine d’articles, des livres en nombre, que ce soit en son nom propre, ou bien dirigés, préfacés, postfacés ou annotés : son œuvre est considérable. Historien célébré du positivisme le plus scrupuleux, jusqu’à la fin rétif à toute autre source que les archives* – ses réticences à l’égard de l’histoire orale étaient notoires –, il a formé bien des historiens importants, y compris au Maghreb. Benjamin Stora*, Guy Pervillé* et Daniel Rivet ont fait leurs thèses avec lui ainsi que, par exemple, Fatima Zohra Guechi et Malika El Korso, qui ont fait carrière en Algérie. Des mélanges lui ont été offerts, en Tunisie*, en 1997. En 2000, au colloque-hommage qu’ont organisé Daniel Lefeuvre* et Anne-Marie Pathé, Daniel Rivet l’a justement décrit en « navire-amiral ». En 2005, l’éditeur Abderrahmane Bouchène a republié en cinq volumes ses œuvres majeures. Si leur vision de l’histoire est datée, elles restent des références à connaître.
Sylvie THÉNAULT
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AGOUNENDA, BATAILLE D’ (22 AU 23 MAI 1957)
La bataille d’Agounenda est une conséquence de plusieurs offensives menées par l’un des plus importants commandos* de la Wilaya 4*, soit le commando « Ali Khodja* », dirigé par Azzedine* durant le mois de mai 1957.
Elle se déroule dans le territoire de la Wilaya 4 dirigée par le colonel Si M’hamed Bougara* qui était en inspection dans la 4e Région, d’où la présence de deux katibas (compagnies), soit quelque 300 hommes.
La première embuscade* s’est attaquée à une unité de dragons qui perd une soixantaine de spahis et fait beaucoup de blessés. Au cours de cette opération, Azzedine est grièvement blessé par le mitraillage d’un avion. Une fois guéri, son commando s’attaque de nouveau, le 21 mai, à un détachement de tirailleurs, non loin de Médéa (Titteri). Dix tirailleurs dont un capitaine sont tués ; sept sont portés déserteurs. Azzedine s’en sort avec un tué et deux blessés.
Ces embuscades meurtrières sont à l’origine de l’envoi des 700 paras du colonel Bigeard*, acheminés d’Alger vers Médéa, sur ordre du général Salan*. Agissant sur renseignements, Bigeard déploie de nuit ses compagnies « en toile d’araignée », au confluent des différents oueds, qui cernent le petit village d’Agounenda perché sur une crête au sud du massif de Blida. Quoique alerté de la présence des troupes françaises, Azzedine ordonne à ses hommes d’emprunter l’oued Boulbane ; ils sont pris sous le feu de la 3e compagnie de parachutistes* postés sur les pentes. La surprise passée, le combat au corps à corps fait rage avec la venue des renforts héliportés et va durer trois jours. Les responsables de la Wilaya 4 – dont Azzedine – parviennent à sauver leurs troupes mais au prix du sacrifice de 96 des leurs. Bigeard enregistre la mort de 8 soldats. Dans son livre, Pour une parcelle de gloire (Éditions no 1, 1997), Bigeard reconnaît une victoire en demi-teinte, notant la valeur combative de son adversaire qui réussit à s’échapper, en emportant les armes de ses compagnons tués et en n’abandonnant pas ses blessés. Une telle appréciation des forces élude la véritable raison de l’affrontement, de la complexité de la « logique de l’événement » pour reprendre les termes d’Arlette Farge et de ses conséquences sur les populations civiles de la région.
Ouanassa SIARI TENGOUR
Bibl. : Commandant Azzedine, On nous appelait fellaghas, Stock, 1976 • Alistair Horne, Histoire de la guerre d’Algérie, 1991 • Arlette Farge, « Penser et définir l’événement en histoire », Terrains, no 38, 2002.

AGRICULTURE
Épine dorsale de la colonisation, l’agriculture comprend, d’un côté, un secteur européen concentré, mécanisé et prospère et, de l’autre, un secteur musulman utilisant, sauf à de rares exceptions, des méthodes traditionnelles locales peu productives. La démographie*, la nature des terres, la taille des propriétés, les modes de faire-valoir et les modalités d’accès au crédit accentuent cette opposition.
En 1954, sur 1 million d’Européens, les propriétaires colons* ne sont que 21 650. Ils possèdent 2 818 000 hectares, soit, en moyenne, 123 hectares par exploitant. Ils monopolisent les plaines où ils cultivent surtout la vigne (366 000 ha) et les céréales (758 000 ha) dans de grandes propriétés (29 % font plus de 100 ha). L’histoire a retenu les noms des propriétaires de grands domaines viticoles (Borgeaud*) ou céréaliers (Faure*). En 1956, 10 % des viticulteurs produisent 70 % de la récolte alors que 42,7 % n’en produisent que 3,1 %. Ils utilisent force engrais et produits chimiques que la colonie ne produit pas et qu’ils achètent en métropole. En 1959, par exemple, 14,7 % des exportations françaises de produits chimiques sont destinées à l’Algérie. L’ensemble des exploitants européens a un accès privilégié au crédit hypothécaire et de campagne. Les Borgeaud, par exemple, ont la haute main sur le Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie*.
La valorisation agricole de la colonie est venue d’un hasard historique, celui, dans les années 1870, de la destruction du vignoble métropolitain par le phylloxéra. La vigne offre une solution, encouragée par un marché métropolitain en manque, la franchise douanière sur les vins d’Algérie obtenue dès 1867, le rétablissement des concessions gratuites en 1871, les barrières à l’entrée des vins espagnols et italiens depuis 1892, l’exemption d’impôts jusqu’en 1918 et le bénéfice d’une main-d’œuvre payée quatre fois moins cher qu’en métropole. En 1950 encore, la viticulture engrange 105 milliards de revenus et ne verse que 15,8 milliards de salaires (15 %). Les rendements financiers appréciables attirent les capitaux métropolitains. La Banque de l’Algérie, principale créancière des viticulteurs européens, verse à ses actionnaires des dividendes mirobolants : 18 % en 1881, 20 % en 1885 et 16 % en 1890. Cette euphorie retombe dès 1895 lorsque le phylloxéra frappe le vignoble. Le dividende tombe à 8 % en 1897. La Banque s’écarte progressivement des affaires agricoles. Elle devient banque d’émission et, en 1949, nationalisée, se transforme en Banque de l’Algérie et de la Tunisie.
Parti de zéro, le vignoble s’étend en 1918 sur 171 723 hectares et produit 6 230 000 hectolitres. En 1959, la vigne occupe 349 670 hectares avec 18 600 000 hectolitres. L’Algérie se range parmi les grands producteurs mondiaux mais reste captive d’un seul débouché : la métropole. Inexistantes en 1870, les exportations algériennes de vin atteignent, vingt-cinq ans plus tard, la moitié des recettes d’exportation de la colonie. La proportion maximale sera de 61,1 % en 1933.
En 1960, les exploitations de moins de 10 hectares n’occupent que 60 700 hectares ; celles de 10 à 50 hectares totalisent 130 600 hectares et celles de plus de 50 hectares occupent 175 000 hectares. Ces grands viticulteurs, comme le sénateur Henri Borgeaud, tissent des liens avec les milieux politiques et financiers et constituent le groupe de pression le plus puissant du colonat, attaché au maintien du débouché français et de la présence française en Algérie. Investissant dans la presse*, il cherche à contrôler l’opinion*.
En 1904, un décret ouvre les hautes plaines à la colonisation et permet aux entrepreneurs céréaliers de créer, au détriment du pastoralisme local, de grandes exploitations mécanisées. 80 % des exploitations céréalières coloniales ont plus de 1 000 hectares. Au total, en 1954, 2 390 exploitations européennes occupent 768 000 hectares. Parmi elles, 457 occupent 677 391 hectares, soit 1 482 hectares en moyenne par exploitation. On y cultive surtout le blé tendre, introduit par les Européens (264 000 ha en 1950), le blé dur (255 000 ha) et l’orge (161 000 ha).
La part des céréales dans les exportations de la colonie est de 12 % en 1930 (4 060 000 q) mais elle tombe à 0,25 % en 1947 (81 000 q). L’évolution des exportations de céréales traduit bien l’impasse de l’agriculture coloniale. Dès 1945, la perspective d’une Algérie importatrice de nourriture se dessine. Jusqu’alors, les musulmans arrivaient tant bien que mal à s’autosuffire en céréales. Mais en un siècle, leur production de blé dur est tombée de 1,32 quintal par tête (1875-1879) à 0,57 quintal (1950-1954) tandis que celle d’orge – la céréale panifiable du pauvre – tombait de 2,19 quintaux par tête à 0,76 quintal. Leur cheptel ovin – le mouton étant leur source de viande principale – est tombé de 9 500 000 têtes en 1875 à 5 412 000 en 1954. Les exportations d’ovins diminuent régulièrement : 1 246 000 unités en 1910 et 181 000 en 1954. À part la viticulture qui, elle, prospère, mais ne produit pas de vivres, l’agriculture coloniale semble aller à la faillite. Une étude produit par produit montre qu’à la fin de l’occupation coloniale, l’Algérie aurait dû importer 70 % de ce qu’elle produisait pour satisfaire les besoins caloriques élémentaires par personne et par jour. Tel est le terreau de l’insurrection de 1954. Commencée autour d’une histoire de blé, la colonisation française en Algérie semble bien s’être terminée également autour d’une deuxième histoire de blé.
L’agriculture des musulmans reste séparée et confinée géographiquement sur les terres que leur laisse la colonisation, souvent des versants à fertilité réduite. Dès les années 1890, une fois les besoins des entrepreneurs européens en viticulture satisfaits, les musulmans ont perdu la plupart des plaines par divers procédés (expropriation, suppression de l’indivision et rachat par les colons, etc.). Une enquête fiscale de 1892 montre que 38 % des terres cultivées par les musulmans sont « mauvaises » et 11 % « nulles ». Seules 1 % d’entre elles sont considérées comme « très bonnes ».
En 1954, on dénombre 534 000 propriétaires musulmans pour 7 133 000 hectares, soit 13 hectares par fellah. Cette moyenne cache une forte inégalité : 446 000 propriétaires (70 %) possèdent moins de 10 hectares et 8 499 plus de 100. Ceux-ci sont souvent absentéistes et latifundiaires – près d’Orléansville, un notable, Sayah Henni, possède à lui seul quelque 60 000 hectares.
Une partie de la paysannerie musulmane commence à adopter les spéculations et les méthodes des Européens après la Première Guerre mondiale. Bien que musulmans, des fellahs commencent à planter de la vigne à vin. En 1903, ils étaient 3 280 à l’avoir fait. Ils sont 16 000 en 1956 mais n’occupent que 2,5 hectares en moyenne par vigneron, contre 30 pour les Européens.
Les méthodes modernes sont progressivement adoptées. En 1954, on recense 750 000 hectares (1/10e de la propriété musulmane) où elles sont pratiquées. On peut y voir l’amorce d’une classe moyenne paysanne musulmane qui n’est pas hostile à la présence française mais qui espère une égalité des conditions. Elle reste cependant minoritaire face aux paysans sans terre. Ceux-ci ne trouvent souvent ni à s’employer ni à émigrer en métropole. En 1954, il n’y a que 554 800 salariés musulmans pour 7 051 000 ruraux. Parmi eux, 112 000 seulement ont un emploi permanent. Reste une majorité de « précaires » : sans terre, sans travail*, journaliers, saisonniers, etc., soit quelque 1 200 000 adultes « sous-prolétaires » pourvoyeurs des bataillons de la Guerre d’indépendance (maquisards d’un côté ou harkis* de l’autre). De l’autre côté, une minorité de grands propriétaires (15 000 Européens et musulmans ont 100 ha et plus) ne représente, en 1954, que 2 ‰ de la population rurale et s’approprie 61 % du revenu agricole. Cette situation constitue probablement l’un des éléments primordiaux de l’insurrection de novembre 1954.
Ahmed HENNI
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AILLERET, GÉNÉRAL CHARLES (1907-1968)
Né en 1907, il entre à l’École polytechnique en 1926 puis devient officier* d’artillerie. En 1942, il rejoint l’Organisation de résistance armée (Ora) dont il assume le commandement pour la zone nord. Arrêté en juin 1944 par les Allemands, il est déporté à Buchenwald. En 1947, devenu colonel, après avoir été attaché militaire à Moscou, il entre au commandement de la 43e demi-brigade de parachutistes en Indochine*. En 1952, Charles Ailleret prend la direction du commandement des armes spéciales, dont la mission est de coordonner l’ensemble des activités nucléaires militaires. Général de brigade, en 1955, il est promu, en 1958, commandant interarmées des armées spéciales. Il est ainsi à la tête des opérations lorsque explose la première bombe atomique française le 13 février 1960 à Reggane, dans le Sahara. En 1961, il s’oppose au putsch* d’avril alors qu’il commande la zone nord-est Constantinois. Technicien, peu sensible aux théories sur la guerre subversive, fidèle à de Gaulle*, qu’il admire et dont il partage les conceptions sur la discipline militaire, Charles Ailleret critique les putschistes comme étant « enfermés dans une vision de la patrie sans rapport avec la réalité ». Il remplace le général Gambiez* à la tête du commandement en chef des troupes en Algérie, en juin 1961. Il mène ainsi de nombreux pourparlers avec le GPRA*. Promu général d’armée, Charles Ailleret annonce le cessez-le-feu du 19 mars 1962* en Algérie. Il quitte ce poste le 17 avril 1962 pour être nommé chef d’état-major des armées. Dans ce cadre, il participe à la traque et à l’arrestation des putschistes et des activistes de l’OAS*. C’est ainsi que son appartement parisien est plastiqué par l’organisation clandestine le 23 septembre 1962. Il survit à l’attentat. Par la suite, il organise le retrait de la France du commandement intégré de l’Otan en 1966, et participe à l’élaboration de la doctrine de dissuasion nucléaire française. Il trouve la mort dans un accident d’avion en mars 1968.
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AÏT AHMED, HOCINE (1926-2015)
Né le 20 août 1926 à Taka (Djurdjura) en Kabylie, Hocine Aït Ahmed est issu d’une famille maraboutique influente dont le père est caïd. Après des études à l’école coranique, il rentre à l’école française et obtient son certificat d’études primaires en 1939. Il est admis sur concours au lycée de Ben Aknoun. Sa scolarité est bousculée par le débarquement allié en Afrique du Nord. Le lycée étant réquisitionné par l’armée américaine en 1943, Aït Ahmed se retrouve lycéen à Tizi Ouzou.
C’est là qu’il adhère au PPA* clandestin où il milite en compagnie d’une quinzaine d’élèves. Cadre des Scouts musulmans algériens* (SMA), il participe à la création de groupes en Kabylie. Grâce à Ouali Bennaï, il assiste, en mars 1945, au congrès des AML* à Alger. À la suite des événements du 8 Mai, il est volontaire pour rejoindre le maquis en Kabylie, avec cinq camarades lycéens et préparer « l’insurrection générale » prévue pour le 23 mai, selon les directives de la direction. Après le contre-ordre qui annule le soulèvement, Aït Ahmed entre définitivement dans la clandestinité jusqu’en 1962.
Il fait partie de la direction du PPA-MTLD de Kabylie et participe activement à la réunion des cadres du parti de décembre 1946 et au congrès de février 1947 où il remet en cause la stratégie de la direction du parti. En 1948, il fait son entrée au Bureau politique (BP) et succède à Mohamed Belouizdad malade, à la tête de l’Organisation spéciale* (OS) qu’il dote d’un programme conforme au rapport qu’il a présenté à Zeddine en décembre 1948. Il définit la lutte de libération comme une guerre de partisans qui doit s’appuyer sur la paysannerie. Ce moment d’organisation de l’OS coïncide avec la crise dite « berbériste » de 1949 dont la conséquence est sa mise à l’écart – à tort – en octobre 1949, au profit d’Ahmed Ben Bella*.
Après de longues années de clandestinité, il parvient à quitter l’Algérie et s’installe au Caire en mai 1952. Membre de la délégation du MTLD et du bureau du Maghreb arabe, il défend la nécessité de développer l’action diplomatique, pour faire connaître le mouvement de libération au Maghreb. C’est ainsi qu’il participe à la conférence de Rangoon en janvier 1953 et œuvre à l’ouverture de comités de soutien au Pakistan, en Inde et en Indonésie.
Il fait partie des neuf chefs historiques qui décident le déclenchement de la Guerre d’indépendance sous la bannière du FLN*. Il représente le FLN à la conférence de Bandoeng* et à l’ONU* en 1955 et ouvre le bureau de la délégation du FLN à New York.
Arrêté dans l’avion de la délégation extérieure du FLN détourné par les autorités françaises le 22 octobre 1956, il est emprisonné jusqu’à l’indépendance. Depuis la prison*, il soutient les résolutions du congrès de la Soummam*, en appelle à l’urgence de former un gouvernement provisoire, s’insurge contre l’assassinat d’Abane*. Membre du CNRA* et du GPRA*, il ne manque pas d’adresser des propositions à la direction du FLN.
À l’indépendance, il est député à l’Assemblée nationale constituante*, se montre critique vis-à-vis de l’orientation du Gouvernement et entre en conflit avec Ben Bella. Il est membre de la commission chargée de préparer la Constitution avant d’en démissionner en protestation de l’avant-projet de Constitution élaboré par le BP et Ben Bella.
Il fonde le Front des forces socialistes (FFS) le 29 septembre 1963 et entre en opposition armée contre le gouvernement. Accusé de séparatisme kabyle, il est arrêté en octobre 1964. Condamné à mort en avril 1965, puis gracié, il s’évade le 1er mai 1966 de la prison d’El Harrach.
C’est en Suisse* où il s’installe qu’il poursuit son opposition et son combat pour les droits de l’homme. Il rentre en Algérie après les événements sanglants d’octobre 1988 et réorganise son parti. Il participe aux différents débats politiques et décède le 25 décembre 2015 à Lausanne.
Ali GUENOUN
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AÏT HAMOUDA, AMIROUCHE (1926-1959)
Né le 31 octobre 1926 à Tassaft (commune mixte du Djurdjura), il est orphelin de père (mort peu avant sa naissance). Son enfance* et son adolescence sont difficiles, partagées entre scolarité et petits boulots pour aider sa mère. Il est sensible à la fois aux enseignements de l’Association des ulémas* et aux positions défendues par le PPA*. On ignore dans quelles conditions il adhère au PPA-MTLD. Mais quand il émigre à Relizane, où il ouvre une petite bijouterie en 1948, il anime la cellule locale du parti. À Paris, il renoue avec l’Association des ulémas alors que le PPA-MTLD est menacé de scission. Aït Hamouda rejoint le maquis du FLN* dans la région des Ouacifs vers février ou mars 1955.
Apprécié pour ses qualités d’organisateur, il est chargé par Krim* Belkacem, chef de la Zone 3/Kabylie, de combattre les militants du MNA* dans la vallée de la Soummam et met en place l’organisation du FLN.
Contre les récalcitrants, Amirouche use de la manière forte comme ce fut le cas à l’égard des Ouled Ourabah qui subirent de sévères représailles collectives (avril 1956). Au mois d’août 1956, il assure la sécurité de la tenue du congrès de la Soummam*.
À l’automne 1956, mandaté par le CCE*, il est envoyé pour mettre de l’ordre en Wilaya 1/Aurès*, livrée aux rivalités des prétendants au pouvoir depuis la disparition de Mostefa Ben Boulaïd* et appliquer les directives du CCE. Sa mission est interrompue à la suite de la tentative d’assassinat de Adjel Adjoul*.
Élevé au grade de commandant, Amirouche remplace en 1957 le colonel Saïd Mohammedi* à la tête de la Wilaya 3*. Fidèle aux enseignements des ulémas, il encourage l’enseignement aux enfants en Kabylie, envoie de jeunes combattants poursuivre leurs études à l’étranger et crée un centre d’accueil pour les étudiants* lors de son séjour en Tunisie*.
Mais, victime de l’infiltration des services de renseignement français qui ont manipulé des militants FLN arrêtés en usant de la fabrication de lettres compromettant en particulier les cadres intellectuels de l’ALN*, Amirouche se lance sans discernement dans une épuration de ses hommes, parmi les meilleurs, à partir de décembre 1957. Durant cette opération, appelée la « bleuïte* », plusieurs centaines de combattants sont assassinés après avoir subi d’atroces tortures.
En décembre 1958, Amirouche organise une réunion des colonels de l’Intérieur dont Hadj Lakhdar Abidi* (Wilaya 1), Si El Haouès* (Wilaya 6*), Si M’hamed* (Wilaya 4*), en Wilaya 2/Nord-Constantinois*. Il tente de partager avec eux, ses doutes sur les infiltrations des services de renseignement français et dresse un véritable réquisitoire à l’encontre du GPRA* pour sa faillite à ravitailler les wilayas en armes. Deux principes adoptés par le congrès de la Soummam sont rappelés, à savoir : la primauté de l’Intérieur sur l’Extérieur et la direction collégiale. Le rapport final est transmis au GPRA qui décide de la convocation des chefs de wilaya à Tunis.
C’est en route pour la Tunisie qu’il est tué dans un accrochage avec l’armée française au djebel Thameur, près de M’Sila, en compagnie du colonel de la Wilaya 6, Si El Haouès, le 28 mars 1959.
Chef de guerre remarquable par ses qualités d’organisateur, Amirouche était adulé par les combattants et la population. Il est vrai, comme le souligne Djoudi Attoumi (2004), qu’Amirouche « aura dirigé la Wilaya 3*, d’une main de fer pendant vingt mois », une wilaya « qui était un modèle de la guerre révolutionnaire* ».
Ali GUENOUN
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ALGER RÉPUBLICAIN
Dans l’Algérie coloniale, ce quotidien d’information orienté à gauche ne fut jamais l’organe d’un parti tout en étant lié à la mouvance socialiste puis au PCA* (fondé en octobre 1938 pour soutenir le Front populaire). Le titre détonne tout en restant sur des positions assimilationnistes. Sa faible diffusion et la censure* militaire le font disparaître dès septembre 1939. Il reparaît après novembre 1942. Le journal prend une coloration communiste. Des Algériens viennent y travailler comme le jeune instituteur Boualem Khalfa. Aux lendemains du 8 mai 1945*, le communiqué du Gouvernement général* y est publié sans analyse critique. Mais une semaine plus tard le journal dénonce les campagnes de répression qui suivent le 8 mai. Avec l’arrivée de Karl Escure, secondé par Boualem Khalfa, devenu rédacteur en chef, le journal confirme en 1946 son tournant anticolonial. Alger républicain prend la défense des dockers*, des mineurs et des ouvriers agricoles en grève* et accroît sa popularité parmi les travailleurs comme l’indiquent les lectures collectives du journal lors des grèves. Après le 1er novembre 1954*, le journal parle de la nécessaire « suppression de l’état de fait colonial ». Les difficultés s’amoncellent avec la loi sur l’état d’urgence* et la censure, instituée en Algérie dès avril 1955. Le titre inscrit souvent ce placard resté célèbre : « Alger républicain dit la vérité. Il ne dit que la vérité mais il ne peut dire toute la vérité. » Le 13 septembre 1955 le Gouvernement décrète l’interdiction du PCA et de « ses filiales ». C’est le coup d’arrêt, même si aucun lien organique ne lie le journal au PCA. Acquis à la cause de l’indépendance, plusieurs membres de la direction du journal passent à la clandestinité : son directeur Henri Alleg*, Henri Maillot*, Yahia Briki, Abdelhamid Benzine*, Boualem Khalfa et bien d’autres parmi les ouvriers qui le fabriquent. À l’indépendance, les survivants de la direction font ressortir le journal dont le succès ne se dément pas dès le premier numéro du 17 juillet 1962. Mais devant l’aura du journal et ses positions, Ben Bella* veut absorber le titre. Le coup d’État de Boumediene* le 19 juin 1965 précipite la fin d’Alger républicain qui est interdit.
Anissa BOUAYED
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ALLARD, GÉNÉRAL JACQUES (1903-1995)
Il naît en 1903, fils d’officier* et petit-fils de l’historien catholique Paul Allard. Il fait la guerre du Rif dans un régiment de tirailleurs algériens puis sert en Algérie (1926-1935). Il continue sa carrière dans l’état-major des troupes coloniales au Maroc*. Pendant la campagne d’Italie, il rejoint l’état-major du général Juin* (1943-1944). C’est en tant que membre de l’état-major de De Lattre de Tassigny dans la 1re armée qu’il officie lors des campagnes de France et d’Allemagne (1944-1945). En 1951, il devient chef d’état-major de De Lattre lorsque celui-ci est commandant en chef en Indochine*. Allard est appelé à servir en Algérie comme commandant de division à Constantine en mars 1955. Rapidement, il quitte le terrain opérationnel pour se rendre à l’état-major du commandant suprême interallié en Europe (1956-1957). Il est favorable à la guerre révolutionnaire* et est partisan farouche de l’Algérie française. D’ailleurs, il fait partie des comités de salut public le 13 mai 1958*, avant d’être nommé préfet* Igame de la région d’Alger le 17 juin 1958. Le décret du 16 décembre 1958 entérine la nomination de Paul Delouvrier* comme délégué général du Gouvernement, Maurice Challe* comme commandant en chef des forces en Algérie et Allard commandant des forces terrestres. Lorsqu’en 1961 il est nommé inspecteur général de l’Infanterie, Allard le prend pour une sanction personnelle. Il est mis en disponibilité le 22 avril 1961 à la suite du putsch*, n’étant pas perçu comme fiable par de Gaulle* dans le contexte du coup d’État militaire. Le 25 avril 1961, il est l’un des rares officiers généraux et supérieurs mis aux arrêts de rigueur avec le colonel Dufour et le général Grout de Beaufort. Jacques Allard n’est pourtant pas partie prenante du putsch, mais on lui reproche d’avoir encouragé les désobéissances par son attitude compréhensive. Il fait partie de ces officiers généraux favorables à l’Algérie française et solidaires de leurs camarades putschistes, mais qui n’ont pas décidé de rompre avec la légalité républicaine. En ce sens, il témoigne en faveur du général Edmond Jouhaud* à son procès* de 1964, ce qui lui vaut une deuxième sanction. Il quitte l’armée en 1964.
Marius LORIS
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ALLEG, HENRI (1921-2013)
Contrairement à ce qui est couramment pensé, Harry Salem, dit Henri Alleg, n’était pas un fils de la terre algérienne. Il était né à Londres en 1921, sa famille ayant fui les persécutions antisémites à l’est de l’Europe. Il a à peine une vingtaine d’années lorsqu’il arrive à Alger en 1940. Il y prend ses premiers engagements politiques, d’emblée dans les rangs communistes, qu’il ne quittera plus. « Juif, communiste et Anglais en pays vichyste, dira-t-il souvent en souriant, je n’avais pas choisi la facilité. » Après la Libération, il devient membre du comité central du PCA*, puis est chargé de la direction d’Alger républicain* (1950), tâche qu’il assume lorsque commence la Guerre d’indépendance. À ce titre, il est l’un des militants les plus connus et, partant, des plus haïs des « ultras ».
Le 12 juin 1957, Alleg se rend au domicile de son camarade Maurice Audin* pour une rencontre de routine, sans évidemment savoir que les parachutistes* sont dans la place. Il est reconnu, appréhendé, puis emmené à El Biar, immédiatement torturé. L’épouse d’Henri, Gilberte, entame alors un combat pour faire connaître le sort de son mari. Elle est expulsée. Au moins peut-on penser que son activité débordante, publique, a pu empêcher l’irrémédiable. En France, une campagne commence un mois après l’arrestation. Le 16 juillet 1957, Jacques Duclos interpelle le Gouvernement et prononce pour la première fois à la tribune de l’Assemblée nationale un nom promis à une certaine célébrité : « Henri Alleg a été illégalement séquestré, torturé. » Mais le prisonnier* n’appartient pas seulement à la famille communiste. Son épouse prend des contacts avec la Ligue des droits de l’homme*, avec de nombreux journalistes. Durant le second semestre de 1957, le grand public est informé. En août, 61 articles de presse évoquent l’affaire*. Celle-ci prend même une dimension internationale avec la publication d’articles, au même moment, aux États-Unis* et en Grande-Bretagne. Il y eut donc bien une affaire Alleg avant la parution du livre. C’est d’ailleurs cette popularisation de 1957 qui seule explique son succès foudroyant ultérieur.
La genèse de la publication de l’ouvrage est bien connue. Me Léo Matarasso, l’avocat d’Alleg, le convainc de faire un récit complet, écrit en prison* sur de tout petits papiers, sortis clandestinement. L’assemblage est achevé début 1958. Ce sont, presque naturellement, les Éditions de Minuit qui poursuivent alors contre la guerre d’Algérie un combat politique commencé durant l’occupation, qui sont approchées. Le directeur, Jérôme Lindon*, s’investit et propose même un titre : La Question. L’ouvrage est mis en vente à la mi-février 1958. C’est un récit fort. Alleg ne demande nullement à ce qu’on s’apitoie devant ses douleurs, il se veut celui qui a eu la chance de pouvoir témoigner, au nom de tous ses compagnons suppliciés, dont l’immense majorité sont « musulmans ». Pour beaucoup, c’est une terrible révélation. L’écho est immense et immédiat. En quelques semaines, 66 000 exemplaires sont vendus. Alors, le gouvernement Félix Gaillard* s’affole. En mars, il fait interdire le livre, ce qui est pourtant inutile.
Début avril, quelques-uns des plus grands écrivains du moment, Mauriac*, Sartre*, Martin du Gard et Malraux, signent une « Adresse » de protestation au président de la République, René Coty. Deux semaines après l’interdiction, la maison La Cité, dirigée par un éditeur* militant anticolonialiste suédois vivant à Lausanne, Nils Andersson, republie le texte, avec une maquette qui rappelle l’originale, assorti d’une préface de Sartre (« Une victoire » : celle d’un homme seul apparemment frêle, face à la force brute). L’ouvrage circule alors sous le manteau. Aucune censure* n’aurait pu arrêter ce mouvement. La Question est devenue en quelques semaines le symbole d’une certaine résistance à la guerre d’Algérie.
En février 1959, un an et demi après l’arrestation, une ordonnance de jugement est émise contre les dirigeants du PCA, dont Henri Alleg, condamné à dix années d’emprisonnement (Alger, 15 juin 1960). Fin juin 1960, devant être entendu comme témoin dans un nouveau procès de l’affaire Audin, il est transféré à Rennes. Simulant des troubles de santé, il est hospitalisé. Son épouse renseigne un réseau du PCF* qui organise son évasion* (3 octobre 1961). Muni de faux papiers, Alleg se rend alors en Tchécoslovaquie*, via la Suisse*. Après les accords d’Évian*, il rejoint l’Algérie, y reprend ses activités, au milieu de mille difficultés et d’un contrôle tatillon des nouvelles autorités. Cette situation persistera jusqu’en juin 1965, lors du coup d’État militaire de Boumediene*.
Alleg ne cessera, dès lors, de marquer son attachement à la terre algérienne, dirigeant une équipe publiant une Histoire de la guerre d’Algérie en quatre volumes (1981 à 1983), achevant son œuvre par la parution tardive de sa Mémoire algérienne.
Henri Alleg est décédé le 17 juillet 2013 à Paris.
Alain RUSCIO
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AMÉRIQUE LATINE
Quand la guerre d’Algérie débute, la France paraît jouir de positions favorables en Amérique latine. Le continent, notamment ses principaux États (Argentine, Brésil, Mexique), est largement ouvert à l’influence culturelle française. Les échanges économiques sont relativement modestes (environ 3 % du commerce français), mais les investissements ne sont pas négligeables. À ces liens s’ajoute la solidarité avec le bloc occidental, sous l’égide des États-Unis*, animateurs de l’Organisation des États américains (OEA) créée en 1948.
Dans l’ensemble, l’intérêt pour le Maghreb et l’Afrique du Nord est réduit. Cependant, certains ne peuvent manquer de relever des analogies. Jacques Soustelle*, ethnologue américaniste de valeur, a nourri de son expérience mexicaine ses convictions intégrationnistes en Algérie. Dans un tout autre sens, l’idéologie des dirigeants du continent américain garde une très forte empreinte anticolonialiste*. La dixième conférence interaméricaine (Caracas, mars 1954) affirme ainsi la volonté des participants du continent « d’éliminer définitivement le système colonial, maintenu contre la liberté des peuples ».
C’est surtout par son poids à l’ONU* (20 membres sur 76 en 1955, sur 82 en 1958, sur 99 en 1960), que le continent latino-américain constitue un enjeu dans la confrontation entre les dirigeants français et ceux du FLN*, dès lors que ces derniers cherchent à faire reconnaître leur légitimité internationale. On peut faire remonter les débuts de cette confrontation à l’automne 1955. C’est grâce à la médiation des représentants du Pérou et de la Colombie que l’Assemblée générale, après avoir voté peu auparavant l’inscription de la question algérienne à l’ordre du jour, décide, à la demande de la France, de ne pas poursuivre l’examen. Cette modération favorable à la France s’exerce encore dans les années suivantes, notamment en 1957, où s’exprime à l’unanimité l’espoir d’une solution pacifique.
En même temps, le FLN s’efforce de trouver des relais locaux, de manière à contrarier les efforts du réseau des diplomates français. Ferhat Abbas* effectue un voyage dans la région dès 1956, suivi par plusieurs autres représentants frontistes. Des points d’entrée sont recherchés du côté des représentations diplomatiques arabes, mais aussi des immigrants syro-libanais, notamment en Argentine et au Brésil, par la diffusion du journal El Moudjahid. Le combat peut aussi trouver un écho parmi des intellectuels ou des hommes politiques très à gauche, attirés par la relation affichée par les nationalistes algériens entre révolution et indépendance. Fin 1957, on voit se créer un comité chilien pour l’indépendance de l’Algérie, auquel adhèrent plusieurs syndicats, dont celui des mines ; des comités analogues apparaissent à Lima et à Buenos Aires. En 1959, la 8e conférence internationale des étudiants* de Lima vote une motion de solidarité, suivie par le premier congrès des femmes d’Amérique latine, qui publie un appel en faveur des femmes* algériennes.
Les deux adversaires cherchent à améliorer leurs positions par des voyages de personnalités importantes. L’initiative la plus spectaculaire réside dans la tournée du ministre de la Culture du général de Gaulle*, André Malraux, au Pérou, au Chili, en Argentine, en Uruguay et au Brésil (août-septembre 1959). Destiné à préparer la proclamation du principe d’autodétermination, il doit renforcer la confiance en la politique française. En manière de riposte, l’abbé Alfred Bérenguer, figure haute en couleur du Front, parcourt tout le continent en qualité de représentant du Croissant-Rouge algérien* (septembre 1959-juin 1960). Il est suivi peu après par Benyoucef Ben Khedda*, ministre des Affaires sociales du GPRA*.
L’évolution qui se remarque dans l’attitude des États latino-américains est plus probablement en rapport avec la dégradation des relations entre la France et les États-Unis, qui choisissent de s’abstenir plutôt que de voter contre les résolutions de l’Assemblée générale de l’ONU combattues par la France. C’est ainsi que lors du vote du projet de résolution réaffirmant le droit des Algériens à l’autodétermination et invitant les deux parties à conclure au plus tôt le processus de négociation*, qui recueille 62 suffrages positifs et 38 abstentions, 17 des 20 États latino-américains s’abstiennent, 3 seulement se prononçant pour (Bolivie, Cuba, Venezuela).
C’est avec Cuba, qui évolue vers un modèle révolutionnaire, avec le soutien du camp soviétique (prise du pouvoir par Fidel Castro en janvier 1959, passage au camp socialiste en juillet 1960, affaire de la baie des Cochons en avril 1961) que se noue la relation la plus étroite. Le FLN accueille en Tunisie* le militant Jorge Masetti, proche de Che Guevara. Cuba est le seul des États d’Amérique latine à reconnaître le GPRA avant la reconnaissance de l’indépendance par la France (juin 1961). En revanche, nombre de militaires sud-américains vont s’intéresser aux techniques de contre-insurrection mises au point par l’armée française en Algérie.
Jacques FRÉMEAUX
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AMEZIANE, FERME
La ferme Ameziane située à la lisière de Constantine appartient à un notable, Mouloud Ben Hamedi Ameziane, dont le père était bachagha. Elle a abrité le centre de renseignement et d’action* (CRA) ouvert en 1956 et qui est devenu tristement célèbre par l’institutionnalisation de la torture* systématiquement appliquée aux suspects algériens arrêtés.
Son existence est révélée à l’opinion publique* en mai 1961 par un texte paru dans le journal Vérité-Liberté que Pierre Vidal-Naquet* republia en 1962 dans La Raison d’État. Il s’agit du témoignage* de jeunes appelés, affectés à la ferme placée sous la direction du commandant Rodier. Par la suite, Jean-Luc Einaudi se rendit à Constantine, visita le lieu et recueillit les témoignages de quelques rescapés des sévices qu’ils ont endurés. Après ce récit paru en 1991, une historienne, Raphaëlle Branche, soutient une thèse sur la torture (2000), solidement documentée qui dévoile les multiples facettes de cette réalité.
Le CRA de Constantine dépend du colonel Bertrand, commandant de secteur, du général de division Lennuyeux* et du général de corps d’armée Gouraud*. Sur place, le commandant Rodier est le chef du CRA chargé de lutter contre l’organisation du FLN*. Il dispose de l’appui du 27e bataillon d’infanterie, de la gendarmerie* nationale et mobile, des sections administratives urbaines* (SAU) et des services civils (police*, RG, CRS…). Enfin, un commando spécialisé regroupe des forces provenant de différents services et comprenant des indicateurs algériens qui fournissent renseignements et dénonciations au CRA.
La ferme fonctionne au rythme des arrestations visant des hommes et des femmes* de tout âge, à leur domicile ou lors des rafles*. Le séjour au CRA commence par une visite des lieux de torture où l’on dirige ceux qui sont considérés comme les plus suspects. Le reste des arrêtés est cantonné dans les écuries et soumis à un jeûne forcé de deux à huit jours.
Les interrogatoires sont menés par des tortionnaires qui rivalisent de cruauté et sont renouvelés plusieurs fois, de jour comme de nuit, sans tenir compte de l’état physique des suspects. À Constantine, la réputation du policier El Baz ou de Cherif Tébessi a rapidement dépassé l’enceinte de la ferme devenue lieu d’où l’on pouvait ne plus revenir. Ceux qui échappent au CRA sont envoyés au centre de tri et de transit* (CTT) du Hamma Plaisance. Les plus chanceux sont ceux qui sont déférés devant la justice. D’autres ne résistent pas aux violences de l’interrogatoire, beaucoup sont exécutés, le plus souvent à la plâtrière du djebel Chettaba.
Des estimations militantes ont circulé pendant la guerre. Vérité-Liberté affirme ainsi que 108 175 individus dont des femmes ont séjourné dans le CRA depuis son ouverture jusqu’à la fin de l’année 1960. En juin 1961, le mathématicien anticolonialiste Laurent Schwartz* dénonce les arrestations qui se poursuivent même après la fermeture de la ferme Ameziane. Le CRA est alors transféré à l’hippodrome de Constantine.
Des milliers d’Algériens ont séjourné à la ferme Ameziane sans que l’on puisse en préciser le nombre exact. Il est possible d’avancer une estimation à partir des archives* des CTT qui comprennent de nombreuses lacunes.
Ouanassa SIARI TENGOUR
Bibl. : Raphaëlle Branche, La Torture et l’Armée pendant la guerre d’Algérie (1954-1962), Gallimard, 2001 • Jean-Luc Einaudi, La Ferme Améziane. Enquête sur un centre de torture pendant la guerre d’Algérie, L’Harmattan, 1991 • Pierre Vidal-Naquet, La Raison d’État, Minuit, 1962.

AMIS DU MANIFESTE ET DE LA LIBERTÉ (LES)
L’association des Amis du Manifeste et de la liberté (AML) est le second front anticolonialiste* après le Congrès musulman de 1936. Elle s’organise autour de la défense du « Manifeste* du peuple algérien » de février 1943 et a pour but de rendre familière l’idée de la nation algérienne. Le manifeste exige « la condamnation et l’abolition de la colonisation » ainsi que l’application du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.
Sans être un parti, l’association est dotée d’un comité central où siègent notamment cheikh Larbi Tébessi*, Lamine Lamoudi, Abdelkader Mimouni et Abdelaziz Kessous. Les AML rassemblent en quelques semaines, dit-on, jusqu’à 500 000 membres et le journal de l’association, Égalité, tirerait à 100 000 exemplaires. Si les chiffres sont incertains, le succès ne fait aucun doute : l’organisation de masse mobilise avec succès depuis les élites sociales et intellectuelles jusqu’aux couches populaires, avec le soutien des ulémas et l’adhésion des militants du PPA* de Messali Hadj*. Sa création s’accompagne d’une fièvre politique qui saisit le pays. Dans l’Aurès, par exemple, les AML pénètrent les centres urbains, avec des sections à Khenchela ou Aïn Beida, mais également les douars de communes mixtes où des sections sont également créées. Ce succès populaire provoque l’inquiétude des forces de l’ordre françaises et la panique d’une partie des « Européens » qui font de Ferhat Abbas*, figure de proue des AML, un ennemi à abattre.
Alors que le gouverneur général Peyrouton avait d’abord semblé favorable à la discussion, l’arrivée des gaullistes, en 1943, marque un retour au dogme de l’assimilation. L’action des AML cesse brutalement avec la répression des manifestations de mai 1945*. L’association est alors dissoute et ses principaux leaders Ferhat Abbas, Ahmed Cherif Saadane, cheikh Bachir El Ibrahimi*, Ahmed Francis, Kaddour Sator ou le Dr Benkhellil sont emprisonnés. Des milliers d’adhérents sont détenus dans des camps ; certains sont assassinés par les milices comme à Guelma.
La vie politique est suspendue jusqu’en mars 1946. Si les AML ne se reforment pas, leur héritage est alors revendiqué par Ferhat Abbas et son nouveau parti, l’UDMA*.
Malika RAHAL
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AMNISTIE (LOIS D’)
L’amnistie de la guerre d’Algérie est un processus qui commence en 1962 et s’achève, pour la partie pénale, en 1968.
Pendant la guerre, des mesures de grâces présidentielles ont été prises : grâces de condamnés à mort ou remises de peine. En janvier 1959, en particulier, le général de Gaulle* signe plusieurs ordonnances qui gracient plus de 7 000 condamnés algériens dont 309 condamnés à mort, dans le droit fil de son discours sur la « paix des braves » en octobre 1958. Dans ce contexte, il s’agit de mesures d’apaisement.
Mais c’est évidemment avec les accords d’Évian* que la question de l’amnistie se pose. Ainsi, les articles 1 et 2 de la « Déclaration du gouvernement relative aux mesures d’amnistie », composant une partie des accords signés à Évian le 18 mars 1962, portent sur l’amnistie liée à l’« aide directe ou indirecte à l’insurrection algérienne », à l’atteinte à la sûreté de l’État et aux désobéissances militaires. Dès le 23 mars, deux décrets sont publiés au Journal officiel. Le premier (no 62-327 du 22 mars 1962) porte sur ceux qui ont aidé l’insurrection algérienne, mais ne concerne que les faits commis en Algérie. Le second (no 62-328 du 22 mars 1962), dans une volonté de réciprocité, amnistie les « faits commis dans le cadre des opérations de maintien de l’ordre dirigées contre l’insurrection algérienne ». Ce décret concerne les militaires et les policiers en Algérie, et amnistie aussi les tortures*, exécutions sommaires* et disparitions*. Ces deux décrets, très précoces, passent également outre le Parlement.
Ils sont complétés par 5 ordonnances le 14 avril 1962 (en particulier les no 62-427 et no 62-428), qui étendent à l’ensemble du territoire français les dispositions des précédents décrets. Ces mesures conduisent à la libération de 15 634 personnes détenues en Algérie et 5 451 en métropole. Mais la première ordonnance ne concerne encore que les Algériens, alors que certains cas sont litigieux comme « les jeunes gens possédant des ascendants de souches différentes » (note de la direction de la gendarmerie* et de la justice militaire* au ministre des Armées, 19 avril 1962). D’autre part, elle ne concerne pas les « porteurs de valises* », ni les réfractaires* français (insoumis, déserteurs, objecteurs). Or, dès mars 1962, un petit groupe de déserteurs et d’insoumis crée une petite revue*, Réfractaires, dans laquelle ils prennent position sur le cessez-le-feu et ses conséquences pour eux. Cela conduit à la création du Comité de coordination des réfractaires anticolonialistes* qui publie un appel à l’amnistie pour les désobéissants militaires. Plus largement, les opposants de la guerre d’Algérie trouvent le soutien du Secours populaire*.
Par ailleurs, certains opposants à la guerre dénoncent aussi le processus d’amnistie pour les tortionnaires. Inversement, les partisans de « l’Algérie française » trouvent également qu’ils ne sont pas suffisamment pris en compte. Ils se regroupent dans l’Association nationale des Français d’Afrique du Nord et de leurs amis (Anfanoma), dans l’Union française pour l’amnistie ou encore dans le Secours populaire pour l’entraide et la solidarité (Spes). Les uns et les autres trouvent le soutien d’intellectuels : pour les anticolonialistes, notamment Simone de Beauvoir*, Pierre Vidal-Naquet* et l’abbé Robert Davezies* (auteur de la brochure L’Amnistie des républicains, Maspero, 1962), et pour les partisans de « l’Algérie française » Michel de Saint-Pierre (auteur sur le sujet de Plaidoyer pour l’amnistie, L’Esprit nouveau, 1963), Maurice Genevoix, André Maurois, Jules Romains et Jean Rostand. De ce fait, de multiples projets de loi sont déposés dès 1962 pour une plus large prise en compte de l’amnistie. Les 25 militants anticolonialistes emprisonnés sont quasiment tous libérés au cours de l’année 1963. L’un des derniers est le réfractaire Gérard Meïer, en décembre 1963. Les Européens d’Algérie qui ont agi en « réplique à l’insurrection » avant le 20 mars 1962 sont amnistiés par la loi no 64-1269 du 23 décembre 1964. Cette loi exclut donc les putschistes d’avril 1961 et les militants de l’OAS*.
L’année suivante, le coup d’État de Houari Boumediene* conduit une partie des « pieds-rouges* » (dont des « porteurs de valises » et des réfractaires de la guerre d’Algérie condamnés par contumace) à fuir l’Algérie. Certains rentrent en France. Cette situation accélère probablement la loi d’amnistie no 66-396 du 17 juin 1966 concernant les infractions contre la sûreté de l’État en lien avec la guerre d’Algérie. Cette loi amnistie notamment les réfractaires et les opposants à la guerre d’Algérie. Enfin, la loi no 68-697 du 31 juillet 1968 amnistie à leur tour les militaires putschistes et les membres de l’OAS. Certains d’entre eux avaient déjà été libérés par des grâces présidentielles, souvent au moment des fêtes nationales. Cette dernière loi, adoptée juste après les événements de Mai 1968, réalise définitivement l’amnistie pénale de la guerre d’Algérie. Néanmoins, l’amnistie ne signifiant pas l’amnésie, et les mémoires de la guerre d’Algérie étant très fortes et contradictoires, la question de l’amnistie revient très rapidement.
En effet, dès le 5 avril 1973, plusieurs députés gaullistes déposent une proposition de loi pour effacer complètement et définitivement les condamnations et les infractions commises en lien avec la guerre d’Algérie. Le 18 mai, une deuxième proposition envisage de réintégrer les militaires et les fonctionnaires amnistiés qui ont perdu leur grade et leur statut là où ils en étaient au moment de leur condamnation. La loi d’amnistie du 16 juillet 1974, votée après l’arrivée au pouvoir de Valéry Giscard d’Estaing*, prévoit la restitution symbolique des décorations et la remise des frais de justice et des dommages-intérêts dus à l’État. Cela permet à l’État de prendre à sa charge les sommes à verser aux victimes des attentats. Certains réclament des restitutions de carrière, tandis que l’extrême gauche accuse le nouveau président de complaisance avec une partie de son électorat.
Le 4 avril 1981 à Avignon, le candidat à l’élection présidentielle François Mitterrand* s’adresse aux rapatriés* et leur promet d’achever la réconciliation nationale, notamment en réparant les préjudices de carrière. Après sa victoire, la loi du 4 août 1981 évoque les délits commis « en relation avec la défense des droits et intérêts des Français rapatriés d’outre-mer » (art. 2). Robert Badinter, garde des Sceaux, promet qu’un autre texte viendra régler le problème des reconstitutions de carrière. Ainsi, le 29 septembre 1982, le secrétaire d’État aux Rapatriés Raymond Courrière présente un projet de loi « portant réparation de préjudices subis par les agents publics et les personnes privées en raison des événements d’Afrique du Nord ». La loi du 6 janvier 1982 venait déjà indemniser les rapatriés pour juguler leurs dettes. Ce nouveau projet de loi vient comme un acte d’antigaullisme, en considérant les militaires putschistes et de l’OAS comme des victimes de De Gaulle. Cette loi concernerait entre 2 000 et 3 000 personnes, dont 8 généraux. Le texte suscite d’âpres divisions chez les députés, avec des clivages au sein des gaullistes et des socialistes. Le Premier ministre Pierre Mauroy doit même engager sa responsabilité pour que le texte soit adopté le 23 novembre 1982. Cette loi révise les carrières afin de prendre en compte l’ancienneté des condamnés, et les officiers* généraux mis d’office à la retraite en 1974 sont admis dans la réserve pour les laisser fictivement en activité. Cette loi parachève ainsi le processus d’amnistie sans le régler, les plaies restant depuis largement ouvertes.
Tramor QUEMENEUR
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AMOURS ET SEXUALITÉS
Comme en témoigne l’ouvrage collectif Le Sexe outragé, le sexe est surtout abordé sous l’angle des violences et/ou de ses usages symboliques. Dans cette guerre où l’armée vise l’ensemble de la population et cherche à atteindre les combattants à travers leur entourage (famille, village, quartier…), Raphaëlle Branche a analysé en pionnière les pratiques des soldats français. Ils ajoutent aux viols* une panoplie de gestes profanant l’intimité des corps, surtout féminins mais pas seulement, lors des séances de torture* (dénudement systématique, électricité sur le sexe et les tétons, supplice de la bouteille) ou des fouilles domiciliaires (passage de la main entre les jambes des femmes* pour vérifier leur sexe ou voir s’il est épilé, signe d’une relation avec leur époux). En réaction, des Algériennes se souviennent que leurs familles cherchaient à les mettre à l’abri des troupes. L’histoire de Mohamed Garne*, né des viols répétés de sa mère détenue dans une unité militaire, dévoile le sort cruel de cette jeune fille de 16 ans, traitée en esclave sexuelle.
Outre les pratiques, l’histoire repère les représentations anciennes à l’œuvre : assimilation de la colonisation à une forme de conquête virile, érotisation des Algériennes dans la continuité des clichés orientalistes, perception des hommes comme des « brutes dominatrices » ou des « éphèbes décadents », selon les termes de Catherine Brun et de Todd Shepard, sans compter que la psychiatrie coloniale leur prête des penchants criminels. La métropole, qu’a étudiée Emmanuel Blanchard, n’y échappe pas (« Le mauvais genre des Algériens », Clio, 2008). L’anthropologie, pour sa part, met en évidence la sexualisation du conflit, forte au point de paraître obsessionnelle. Les deux parties manient les registres de la masculinité et de la féminité. Quand, par des gestes, des paroles, des attitudes, chaque camp affirme sa virilité, il féminise au contraire son ennemi en allant jusqu’à la castration et pas seulement sur le plan symbolique. En témoignent les émasculations de soldats français, volontairement spectaculaires ; elles sont mises en scène pour terroriser. La sexualisation naît aussi de l’entre-soi genré*. S’y exprime une fraternité dépassant la simple fraternité d’armes – au FLN*, hors des maquis, les militants se donnent aussi du « frère » (et les femmes du « sœur »). Dans cet entre-soi se pose la question de l’homosexualité. Bien que taboue, elle existe dans les deux camps. Elle relève cependant parfois d’une pratique par défaut ou en reste au stade du fantasme troublant, refoulé, surgissant à l’occasion avec maladresse ou brutalité, consciemment ou inconsciemment.
Avec l’histoire et l’anthropologie, les chercheurs s’intéressant aux non-dits ainsi qu’aux séquelles des violences sur les générations suivantes recourent au langage de la psychanalyse. Enfin, sur un sujet que les témoins peinent à aborder, soit qu’ils le nient, soit qu’ils le taisent, soit qu’ils l’euphémisent, les arts et la fiction sont des sources indispensables. Non seulement des écrits littéraires s’inspirent explicitement de faits réels mais les chercheurs utilisent les récits inventés pour documenter les représentations. Ils recourent aussi à l’analyse de faits divers et de rumeurs – Soraya Laribi détaille ainsi celle d’une traite des Blanches à Alger et à Oran en 1962 dans Le Sexe outragé. La guerre intervient ici sur un substrat de longue durée tant plane l’interdit sur les relations intimes transcendant la barrière coloniale entre « Européens » et « musulmans », selon la taxonomie d’alors. Les mariages mixtes étaient rares. Le racisme* se manifeste de surcroît par l’opprobre jeté sur les relations franco-algériennes. « Pute pour Arabes ! » s’entend dire Annette Beaumanoir arrêtée pour son aide au FLN en France, comme Anne Weber le relate dans Annette, une épopée (Seuil, 2020).
Dans l’historiographie des guerres, toutefois, telle qu’elle s’est développée pour les deux conflits mondiaux, l’étude des amours accompagne celle des sexualités. De ce point de vue, toute guerre est synonyme d’empêchements et de contrôles, de contrariétés et de reconfigurations. Les bouleversements liés à la guerre doivent cependant être saisis à l’aune des normes en vigueur dans les sociétés concernées. En Algérie, où les mariages arrangés par les familles sont la norme, les chefs de maquis régulent les relations entre hommes et femmes. Ils autorisent les mariages et sanctionnent ceux célébrés sans leur accord, réglementent les relations entre époux, tolèrent parfois les viols, voire en rendent les femmes responsables. Certaines l’ont payé de leur vie. Sur ce plan comme sur les autres, les situations varient beaucoup selon les chefs concernés. Globalement, résume Gilbert Meynier*, « l’ALN* remplace donc le père dans la gestion du bon sexe » (Histoire intérieure du FLN, Fayard, 2002, p. 227).
Issue d’une France où les besoins sexuels des hommes sont admis, l’armée française surveille de près la santé des appelés tout en leur offrant les services des bordels militaires de campagne* (BMC). Il manque cependant un tableau global des effets de la guerre sur les relations amoureuses, dans cette France corsetée que Mai 1968 n’a pas encore fait bouger. Les exemples abondent néanmoins. Raphaëlle Branche aborde un peu la question dans « Papa, qu’as-tu fait en Algérie ? » (La Découverte, 2020) tandis que Fabien Deshayes et Axel Pohn-Weidinger ont publié la correspondance entre un époux envoyé en Algérie et sa femme, devant affronter seule une grossesse particulièrement difficile (Bayard, 2017). Dans Les Parapluies de Cherbourg (1964), une jeune femme enceinte de son fiancé parti en Algérie se résigne à épouser un autre homme face au déshonneur. Il arrive aussi que des métropolitaines suivent leur mari ou fiancé sur place où peuvent naître leurs enfants, telle l’écrivaine Brigitte Giraud (Un loup pour l’homme, Flammarion, 2017). Comme l’imagine par ailleurs Laurent Mauvignier dans Des hommes (Minuit, 2009), les relations entre soldats et Françaises d’Algérie sont facilitées par le partage de normes sociales et culturelles. Il y aurait aussi à restituer, dans un contexte de détentions multipliées, les conceptions arrachées à la surveillance des parloirs, à raconter comment les engagements, tout en radicalité, ont bouleversé les couples. Ainsi Francis Jeanson* quitte sa femme Colette pour Hélène Cuénat qu’il délaisse également, une fois qu’elle est incarcérée (elle en parle dans La Porte verte, Éditions Bouchène, 2001). En Algérie, d’improbables rencontres défient la frontière coloniale : dans les milieux anticolonialistes* dont la guerre renforce les combats, à l’image d’Anne-Marie Chaulet et de Salah Louanchi (Parcours d’un militant algérien, Alger, Dahlab, 1999) mais aussi entre soldats français et Algériennes – Alain Jaspard raconte son histoire de façon romancée dans Les bleus étaient verts (Éditions Héloïse d’Ormesson, 2020). Sur le sol de l’Hexagone, des Algériens se sont liés à des métropolitaines, avec qui ils se sont mariés ou non – Marc André en présente des cas pour Lyon* (Femmes dévoilées, ENS Éditions, 2016). Le sujet des relations amoureuses gagnerait à être pris systématiquement pour objet d’études de part et d’autre de la Méditerranée.
Sylvie THÉNAULT
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AMRANE-MINNE DJAMILA, NÉE DANIÈLE MINNE (1939-2017)
Danièle Minne est née en août 1939 en France, à Neuilly-sur-Seine. Son père est professeur de philosophie, ancien résistant et anticolonialiste*. Après une affectation au Sénégal, sa famille se retrouve en Algérie en 1948, à Tlemcen. Après le divorce de ses parents, Danièle Minne reste avec sa mère, Jacqueline Netter, qui est institutrice à Négrier. Elle baigne dans un milieu acquis aux idées communistes. En 1950, sa mère épouse Abdelkader Guerroudj*, instituteur et militant du PCA*. Aux côtés de sa mère et de son beau-père, Danièle Minne découvre le monde rural algérien et son extrême paupérisation.
En 1955, interdite de séjour dans l’Oranie, sa famille s’installe à Alger. L’engagement de Danièle Minne en faveur de l’indépendance de l’Algérie commence par sa participation à la grève* des lycéens et étudiants* décrétée en mai 1956. Quand les tâches qu’elle assure – liaisons et transport des armes – sont découvertes, elle entre dans la clandestinité et rejoint le groupe des poseuses de bombes réuni autour de Yacef Saadi*. Son nom de fidaiya est Djamila. Impliquée dans l’attentat du café L’Otomatic (28 janvier 1957), elle est évacuée au maquis, en Wilaya 3*, pour échapper aux poursuites policières.
Durant son séjour en Kabylie, celle qu’on appelle Djamila dispense des soins aux maquisards et aux civils. L’intensité des combats et la multiplication des zones interdites* décident Amirouche* à organiser l’évacuation des femmes* du maquis vers la Tunisie*. Mais le convoi de Djamila Minne est attaqué par l’armée française, près de Medjana, le 26 novembre 1957. Elle est arrêtée avec Nefissa Hamoud*, le Dr Laliam et Louisa Attouche, tandis que Raymonde Peschard* y perd la vie. Condamnée à sept ans d’emprisonnement, elle est incarcérée à Barberousse puis transférée en France dans les prisons* de Rennes et de Pau. Elle y passe son baccalauréat. Elle est finalement libérée et amnistiée selon les accords d’Évian* en 1962.
À l’indépendance, elle reprend ses études en histoire à l’université d’Alger* et soutient une thèse en 1988 sur « Les femmes algériennes et la guerre de libération en Algérie ». Elle en a tiré deux ouvrages, signés différemment selon qu’elle utilise son nom d’épouse (Amrane) ou ce nom accolé à son patronyme de naissance (Minne) : Djamila Amrane, Les Femmes algériennes dans la guerre (Plon, 1991) et Djamila Amrane-Minne, Des femmes dans la guerre d’Algérie (Karthala, 1994). Dans ses travaux, elle a essayé de montrer la complexité et surtout la diversité des femmes engagées dans la lutte. En 1994, elle quitte l’Algérie et rejoint l’université de Toulouse où elle enseigne et poursuit ses recherches sur l’histoire des femmes jusqu’à sa retraite en 2004.
Karima RAMDANI
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AMROUCHE, JEAN EL-MOUHOUB (1906-1962)
Poète par filiation maternelle, le fils de Fadhma Aït Mansour et de Belkacem, kabyles et chrétiens, a conscience d’être un être hybride : « Je suis le pont, l’arche, qui fait communiquer deux mondes, mais sur lequel on marche, et que l’on piétine, que l’on foule. »
Après des études à l’école normale de Tunis, il entre à l’École normale supérieure à Paris puis revient enseigner en Tunisie* et en Algérie. Poète et traducteur du répertoire oral kabyle, il dirige la revue* L’Arche (1944) publiée par l’éditeur* Charlot à Alger. Il y publie son essai L’Éternel Jugurtha (1946). Il y affirme l’irréductibilité du Nord-africain, même s’il rêve de son ouverture au monde par la culture française. Pendant la Seconde Guerre mondiale, il rejoint les gaullistes à Alger et travaille à la radio*. Il s’installe ensuite à Paris où il crée un genre nouveau : l’entretien radiophonique. Il reçoit les grands noms : Gide, Mauriac*, Camus*, Barthes, Ungaretti…
Très tôt, il observe l’évolution des siens vers la « Révolution » et s’exprime sur la nécessité de mettre fin au système colonial. Le 27 janvier 1956, il participe au meeting de la salle Wagram à Paris qui est organisé par le Comité des intellectuels contre la poursuite de la guerre en Afrique du Nord. Il se présente comme kabyle et chrétien, qui ne renie rien de ses multiples identités. Il déclare : « J’ai engagé toutes mes forces au service du peuple algérien : non pour des raisons proprement politiques, mais pour une raison d’honneur et pour des raisons d’ordre spirituel. »
Son journal, récemment publié, permet d’aborder une pensée complexe, entre déchirements et fidélité aux siens.
S’il croit, jusqu’en 1958, à une conciliation entre la France et les Algériens pour sortir de la logique coloniale, son engagement aux côtés de ses « frères de race » est affirmé sans ambiguïté. La même position se retrouve dans ses conférences et articles (« La France comme mythe ou réalité », Le Monde). Dans une lettre (1955) à Jules Roy*, il écrit qu’il ne croit plus en une Algérie française. Mais il œuvre pour la paix et les siens et sert d’intermédiaire entre de Gaulle* et le FLN*. Ces activités lui valurent d’être renvoyé de la radio par le Premier ministre Michel Debré*. Il continue son œuvre en donnant des conférences en faveur de la paix en Algérie.
Zineb ALI-BENALI
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ANARCHISME
Depuis la fin du XIXe siècle, le mouvement anarchiste a dénoncé la colonisation plus par antimilitarisme et antiautoritarisme que par anticolonialisme. L’anticolonialisme libertaire s’est toutefois structuré au XXe siècle, notamment avec Victor Spielmann (Français d’Algérie proche de l’émir Khaled) et surtout Daniel Guérin. En 1953, le mouvement anarchiste se scinde entre la Fédération communiste libertaire (FCL), qui conserve le journal Le Libertaire, et la Fédération anarchiste (FA), qui crée Le Monde libertaire.
Les « synthésistes » de la FA, partisans d’une synthèse entre les différents courants de l’anarchisme, ne se prononcent pas nettement en faveur de l’indépendance algérienne. Comme Maurice Joyeux ou Maurice Fayolle, ils renvoient dos à dos les deux nationalismes*, français et algérien. De manière assez similaire, Albert Camus*, compagnon de route de l’anarchisme, lance son « Appel à la trêve civile* » en janvier 1956, visant à protéger les civils. Des militants prennent cependant des positions courageuses, comme André Bernard qui s’insoumet en 1956 en ne répondant pas à son ordre d’appel sous les drapeaux et s’exile en Suisse*. Puis il rejoint l’ACNV* en France en mars 1961, avant d’être arrêté et condamné par le Tribunal permanent des forces armées (TPFA) de Bordeaux.
Les « plateformistes » de la FCL, partisans d’une plate-forme communiste libertaire plus structurée, déploient au contraire une intense activité anticolonialiste*. Dès le 4 novembre 1954, Le Libertaire titre : « L’Afrique du Nord : un peuple en lutte contre l’impérialisme assassin. » Jusqu’à sa disparition en juillet 1956, le journal est saisi sept fois et tous les numéros sont poursuivis, cumulant 3 millions de francs d’amende et vingt-six mois de prison* pour les responsables. Cet engagement précoce tient à la proximité de militants comme Mohamed Saïl, Georges Fontenis et Daniel Guérin avec Messali Hadj* avant 1954, mais aussi à l’existence du Mouvement libertaire nord-africain (MLNA), comprenant une dizaine de membres, dont Émile Doukhan et Léandre Valéro. En 1955, la FCL crée aussi un Mouvement de lutte anticolonialiste (MLA), dirigé par Marcel Mulot. Ce dernier est arrêté en juillet 1956 car il fait partie de La Volonté du peuple, une organisation clandestine créée par Georges Fontenis et Paul Philippe, un militant libertaire insoumis. Cette organisation vise à faire « la guerre à la guerre » et plastique même un local du mouvement poujadiste*. En 1957, Georges Fontenis est arrêté et Paul Philippe finit par se rendre.
En janvier 1958, Louis Lecoin lance une campagne en faveur de l’objection de conscience en créant le journal Liberté. Mais seuls quatre libertaires, dont Daniel Guérin et Robert Louzon, signent le « Manifeste* des 121 » sur le droit à l’insoumission. Les vingt-deux jours de grève de la faim de Louis Lecoin en juin 1962, à plus de 70 ans, favorisent le vote du statut des objecteurs en décembre 1963.
Tramor QUEMENEUR
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ANCIENS COMBATTANTS (ASSOCIATIONS)
Juridiquement, les soldats de la guerre de 1954-1962 n’étaient pas des combattants car la France n’était pas en guerre. La bataille pour obtenir le statut de combattant – et amener l’État à admettre la guerre derrière la fiction rhétorique de la « pacification* » – fonctionne comme un catalyseur dans la création d’une identité commune. Les associations créées avec l’intention explicite de rassembler les hommes de la « troisième génération* du feu » (après celles des deux guerres mondiales) jouent un rôle fondamental en la matière. À terme, la stratégie corporative de ces associations s’avère gagnante, même s’il leur faut attendre vingt-deux ans pour obtenir le statut de combattant (1974) et trente-sept pour voir la guerre reconnue (1999).
Parmi ces associations, la plus significative est la Fédération nationale des anciens d’Algérie (FNAA) formée à Paris en septembre 1958 par la réunion de trois associations préexistantes : le Groupement des rappelés et maintenus, créé en novembre 1956, de sympathies socialistes ; l’Association des anciens d’Algérie, fondée début 1957 par Jean-Jacques Servan-Schreiber*, créateur de L’Express (1953) ; l’Association nationale des anciens d’Algérie, tout juste née en février 1958, proche du PCF*.
Compte tenu du principe apolitique – trait caractéristique du mouvement ancien combattant depuis la Première Guerre mondiale, assumé à son tour par la FNAA –, l’objectif de la Fédération est la reconnaissance de l’état de guerre en Algérie et, en même temps, sa fin. Cette position est délicate à tenir par rapport aux conflits précédents. En effet, si le thème de la paix est pleinement inscrit dans les discours des vétérans des deux guerres mondiales, cela est advenu après la fin des hostilités. À l’inverse, en s’opposant à la guerre dès 1958, la FNAA risque d’être accusée de défaitisme. La fin de la guerre signifie en fait celle de l’« Algérie française », pour le maintien de laquelle l’armée de la République était en train de se battre.
Lors du congrès fondateur de 1958, la Fédération réunit une centaine de délégués pour 6 500 membres à l’Hôtel Moderne à Paris ; en 1963, lorsqu’elle devient la Fédération nationale des anciens combattants d’Algérie (Fnaca), le congrès de Noisy-le-Sec rassemble 260 délégués (dont 210 de province) représentant 21 000 adhérents. Ainsi son poids est modeste pendant la guerre et dans les années qui suivent. Puis le temps fait son œuvre et, suivant les étapes repérées par Antoine Prost pour les associations de « poilus », la Fnaca connaît une croissance exponentielle de ses adhérents. Ils atteignent les 70 000 après l’obtention du titre de reconnaissance de la nation (1967), puis 265 000 en 1977, et ils dépassent les 300 000 en 1982. Au cours des décennies suivantes, les effectifs progressent plus lentement. Au-delà des 350 000 en 2010, ils connaissent ensuite une érosion lente due au vieillissement et aux disparitions.
Les autres associations accueillant des vétérans d’Algérie ont presque toutes été fondées après la Grande Guerre. Les principales sont l’Union nationale des combattants (UNC, 1919), avec 290 000 anciens combattants d’Algérie, la Fédération nationale des combattants et prisonniers de guerre (1921) avec 170 000 membres, tandis que l’Association républicaine des anciens combattants (1917) compte 50 000 vétérans d’Algérie.
L’antagonisme structurant cette mouvance oppose la FNAA (puis la Fnaca) à l’UNC. D’une part, si la FNAA se veut une association générationnelle, réservée à ceux qui ont été envoyés se battre pour une cause discutable, l’UNC insiste plutôt sur son caractère intergénérationnel, cimenté par la solidarité entre les différentes « générations du feu », et elle lit la Guerre d’indépendance algérienne avec les lunettes de 1914-1918.
D’autre part, dès le déclenchement de l’insurrection en 1954, l’UNC prend parti, en harmonie avec la majorité du pays, pour la défense de l’« Algérie française ». C’est ainsi que l’envoi du contingent en mars 1956 est pour les dirigeants de l’UNC le geste décisif attendu pour sauver la patrie en danger. Mais au fur et à mesure que la guerre se poursuit, la FNAA se trouve au diapason de la majorité des Français, de moins en moins disposés à supporter les coûts humains et matériels du conflit.
Ainsi, si la FNAA est une association qui conteste la « guerre de pacification » et demande sa fin (et il est significatif qu’elle soit née en septembre 1958, c’est-à-dire après le retour de De Gaulle* au pouvoir et le changement de majorité parlementaire), l’UNC, quant à elle, est une association d’ordre, soutenue par la hiérarchie militaire, créée dans le but d’encadrer les vétérans au niveau national et d’empêcher une dérive subversive. C’est précisément en Algérie que l’anticommunisme devient, pour l’UNC, une clé de lecture généralisée du monde contemporain autour des thèmes de la défense de l’Occident et de la menace de l’ennemi intérieur : les deux piliers d’une nouvelle « doctrine contre-subversive » développée dans ces années aux sommets de l’armée.
Cherchant à peser contre toute association « antinationale », l’UNC se dote, en décembre 1957, d’une branche spécifique : l’UNC-AFN (Union nationale des combattants d’Afrique française du Nord) issue de la fusion de l’Union nationale des anciens d’Afrique du Nord, des amicales de régiment et de l’Association nationale des décorés de la valeur militaire. À l’origine une émanation de l’UNC, l’UNC-AFN au fil des années prend de l’importance, pour des raisons d’âge, jusqu’à presque coïncider avec l’association elle-même.
La Fnaca et l’UNC-AFN convergent pour revendiquer la reconnaissance de la guerre ou l’érection d’un Mémorial national* (inauguré quai Branly à Paris le 5 décembre 2002). Néanmoins, surtout depuis les années 1980, le clivage entre elles se polarise sur le choix d’une date commémorative. La Fnaca reste fidèle au 19 mars 1962*, entrée en vigueur du cessez-le-feu, qu’elle considère comme la fin de la guerre mais aussi de l’« Algérie française », joyau de l’empire. Depuis 2012, le 19 mars est officiellement reconnu comme « journée nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d’Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc », mais le choix reste contesté par l’UNC-AFN et par certaines associations de pieds-noirs* et de harkis*.
Dans ce contexte de guerre de mémoires, la réalité des vétérans ordinaires paraît un peu déphasée, plus nuancée et plus complexe que celle imaginée dans les bureaux parisiens des grandes associations d’anciens combattants et leur presse. En 2004, par exemple, « quatre petits agriculteurs » du Tarn ont décidé d’utiliser l’argent de leur retraite d’anciens combattants pour des projets coopératifs en Algérie. Ainsi est née l’Association des anciens appelés en Algérie contre la guerre (4ACG) qui en 2010 a été rebaptisée – de manière plus inclusive – Anciens appelés en Algérie et leurs amis contre la guerre (aujourd’hui composée d’environ 180 anciens appelés et 200 amies et amis). Petite mais pugnace, l’association est très active, tant à travers son site internet qu’à travers des publications, des documentaires. Elle organise aussi des voyages en Algérie. L’identité du groupe, dans ce cas, n’est pas tant soudée par l’expérience partagée dans le passé que par la contribution commune à la construction d’un monde plus juste, au présent et pour l’avenir.
Andrea BRAZZODURO
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ANCIENS COMBATTANTS (STATUT)
Depuis la guerre elle-même, la revendication du statut d’ancien combattant fédère toutes les associations. L’évidence ressentie par les militaires sur le terrain – ils sont bien là pour faire la guerre – devient un non-sens à Paris. Officiellement, bien que le mot « guerre » soit employé même à l’Assemblée nationale, la France ne mène pas une guerre en Algérie mais seulement des « opérations de maintien de l’ordre ». Après 1962, la reconnaissance du statut d’ancien combattant contredirait ce discours officiel. Ainsi se développe l’action des soldats rentrés d’Algérie et de leurs associations, quels que soient leur couleur politique et leur jugement sur le sens de la guerre.
Les premières revendications peuvent être repérées dans la presse de l’Union nationale des combattants (UNC) à l’occasion des rappels massifs de 1956 : en novembre 1956, le président de l’UNC entame une longue série de lettres adressées au ministre des Anciens combattants et des Victimes de guerre (« Les rappelés d’Algérie sont des combattants »). La Fédération nationale des anciens d’Algérie (FNAA), fondée en 1958, fait de la qualification d’anciens combattants sa revendication fondamentale après l’indépendance. En 1963, son changement de nom l’exprime : elle devient la Fédération nationale des anciens combattants d’Algérie (Fnaca).
L’État résiste tout en concédant quelques mesures. En 1955, les dispositions relatives aux pensions des blessés de guerre sont étendues aux soldats du « maintien de l’ordre » hors de la métropole. En 1956 est créée une « médaille commémorative des opérations de sécurité et de maintien de l’ordre en Afrique du Nord ». En 1967, le « titre de reconnaissance de la nation » est attribué aux militaires ayant participé pendant au moins quatre-vingt-dix jours aux « opérations en Afrique du Nord ».
En 1974 seulement, la loi Bord octroie la carte du combattant, établie au lendemain de la Première Guerre mondiale, en 1926, « à ceux qui ont participé aux opérations menées en Afrique du Nord entre 1952 et 1962 ». La législation a ensuite été maintes fois modifiée, en particulier en 1999, avec la reconnaissance de la « guerre d’Algérie ». Depuis 2019, l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONACVG) délivre la carte du combattant à ceux qui ont servi au moins cent vingt jours en Afrique du Nord entre 1952 et 1964. En 2020, 1 million de personnes en sont titulaires et touchent une pension annuelle d’environ 700 euros.
Andrea BRAZZODURO
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ANCIENS MOUDJAHIDINES (ANCIENS COMBATTANTS)
Une première institution non gouvernementale, l’Organisation nationale des anciens moudjahidines (Onam), naît en 1963, en regard du ministère des Anciens Moudjahidines et Victimes de la guerre, créé dans le premier gouvernement algérien, fin 1962. L’État travaille à combiner à son profit, non sans dissensions internes, la ressource symbolique héritée de la participation à la lutte pour l’indépendance et l’opportunité matérielle qu’elle représente à travers les pensions octroyées. L’Onam acquiert une plus grande importance sous Boumediene*, en quête de légitimité à l’issue du coup d’État du 19 juin 1965. Il joue d’abord de l’image résistancielle quoique discutée de l’émir Abdelkader, qu’il désigne comme le moudjahid* El Akbar (« combattant suprême ») à l’instar de Bourguiba, premier président tunisien. Boumediene fait revenir les cendres d’Abdelkader à Alger le 5 juillet 1966, date symbolique de l’indépendance, puis lui fait ériger une nouvelle statue, voulue plus digne de sa grandeur – elle est substituée à celle déjà érigée en son honneur, à la place de celle de Bugeaud dans le centre-ville. Parallèlement, les manuels scolaires mettent la religion et les ulémas réformistes au cœur du dispositif, ces derniers étant présentés comme les véritables initiateurs de la Révolution, notamment à la faveur de l’arabisation du système scolaire imposée en 1972. Le jeu avec le statut d’ancien combattant est lié à l’importance de la référence théologique dans la vie politique et il évolue au gré des assauts subis par le pouvoir.
La surenchère du côté des prestations toujours plus nombreuses accordées aux ayants droit s’accentue sous Chadli. À la pension légitime accordée aux veuves de martyrs et aux anciens combattants, aux licences de cafés et de taxis données aux unes et aux autres, aux emplois réservés à ces derniers, s’ajoutent, dans la décennie suivante, des privilèges de toutes sortes de droit et de fait (bourses, devises, retraite anticipée, voitures à moindre coût, emprunts à taux réduits, accès aux terrains à bâtir, etc.). Nombre d’entre eux n’avaient pas hésité à se servir dès la fin des combats sur des biens que l’on ne disait pas encore vacants, quand d’autres, ne cherchant rien de plus que la satisfaction personnelle du devoir accompli, refusaient les médailles et les postes politiques, ne demandaient même pas l’« attestation communale » qui, obtenue, autorisait tous les excès. Le titre métaphorique du roman de Rachid Mimouni, Le Fleuve détourné (1982), dit clairement l’ampleur du mal.
En 1984, quand est adopté un Code de la famille cédant au conservatisme religieux, est lancée l’entreprise du Maqâm chahid (monument aux martyrs*) : un mausolée composé de trois palmes de béton se rejoignant à mi-hauteur d’une élévation de 90 mètres. À la base, trois figures du combattant : paysan en kachabia armé d’un fusil de chasse, maquisard en treillis doté d’un fusil de guerre, soldat de l’ALN* équipé de pied en cap et brandissant un fusil-mitrailleur – il préfigure l’ANP*. Au sol est entretenue la flamme du soldat inconnu. Haut-lieu sur lequel viennent s’incliner les visiteurs de marque, construit sur les hauteurs de Belcourt, visible de tous les points de la baie, il domine l’esplanade de Riad El Feth (« les jardins de la Victoire »). Au nord, sous la flamme, est aménagé le musée du Moudjahid*, au sud le musée de l’Armée. Mise en scène, objets, personnages, lexique… diffèrent. Ainsi se voit le lien paradoxal entre sacré et profane. À l’échelle nationale, les municipalités se dotent d’un carré des martyrs, sur le modèle de celui, central, du cimetière algérois d’El Alia.
D’autres entreprises témoignent d’une course à la rentabilisation du passé héroïque que mène un pouvoir bientôt mis à mal par la « décennie noire ». Les islamistes djihadistes n’hésitent pas à accuser les chouhadas eux-mêmes d’être de faux martyrs pour n’avoir pas combattu au nom d’Allah. C’est pour la patrie et l’indépendance qu’ils ont perdu la vie. De nouvelles ressources légitimantes doivent être trouvées, des associations apparaissent, en partie concurrentes. Ultime palier, la rente s’étend des pères aux fils. À l’Organisation des enfants de moudjahidine (Onem), en 1993, répond l’Organisation des enfants de chouhadas (Onec), en 1994. Les enfants d’hier, devenus pères et grands-pères, réclament par filiation, en sus de leur héritage symbolique, leur droit à bénéficier davantage de la rente pétrolière et de la nouvelle source de richesse : les licences d’importation, qui allient plus encore clientèle et corruption. Nouveau président, en 1999, Bouteflika* manipule également les symboles, quand son pouvoir s’érode. L’engagement de son frère cadet Saïd, homme fort du pouvoir présidentiel, porte à son comble leur dévalorisation avant que le souffle du hirak ne le balaye. Les héritiers subrogés et autoproclamés de Novembre 54 tentent de perpétuer leurs privilèges, en rassemblant les associations et institutions sous un nouveau label : la « famille révolutionnaire ». Sans voir que cette formule ne fait qu’accentuer l’ampleur de la dégradation collective.
Omar CARLIER

ANIMAUX
Si les animaux ont fait l’objet de recherches dans le cas d’autres conflits, force est de constater que ce champ est encore largement à creuser dans le cas de la Guerre d’indépendance algérienne. Pourtant, les animaux ont été largement concernés par ce conflit, comme auxiliaires et comme victimes des hommes.
Certains animaux domestiques ont tout d’abord été d’utiles auxiliaires des hommes, comme lors des autres conflits mais aussi avec quelques spécificités. L’armée française a ainsi utilisé environ 7 500 chiens, répartis dans des chenils militaires à Mostaganem et surtout à Beni-Messous, et disséminés dans des unités cynophiles partout en Algérie. Là, ils pouvaient servir à garder les installations militaires ou à retrouver les mines* déposées par l’ALN*. Les chiens ont aussi été utilisés pour détecter ou pour pister les combattants de l’ALN. Parmi les chiens pisteurs, le plus connu du conflit est Gamin, un berger allemand du chenil de Beni-Messous, qui a protégé le corps de son maître mort dans un accrochage à Barral, le 29 mars 1958, et qui a été lui-même grièvement blessé. Mort le 23 novembre 1960, une stèle lui est élevée au Centre national d’instruction cynophile de la gendarmerie (CNICG). Enfin, les premiers essais de dressage de chiens détecteurs d’explosifs ont été réalisés durant le conflit algérien, pour tenter de déjouer les attentats du FLN*. Du côté algérien, les chiens étaient au contraire très craints. D’une part, les chiens étaient des vigies très efficaces, qui pouvaient prévenir les déplacements des combattants. De ce fait, le FLN a obligé la population algérienne à tuer les chiens pour ne pas être repérés. L’ALN tuait également les chiens des Européens d’Algérie avant d’attaquer leurs maîtres. Les chiens militaires étaient bien entendu également visés. Ceux-ci étaient d’autre part très redoutés par la population et les combattants algériens : ils pouvaient blesser et tuer.
Par ailleurs, l’armée française a également eu recours aux chevaux. Elle a même renforcé leur utilisation, délaissée depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Ainsi, deux Escadrons de spahis algériens (ESA) se sont ajoutés aux deux préexistants, avant d’être transformés en régiments. Des unités supplétives montées ont également été créées. Le renforcement de l’usage des chevaux tient à ce que ceux-ci étaient supposément mieux adaptés à la montagne que les blindés*. Mais leur utilisation s’est ensuite portée vers des terrains moins accidentés, comme dans la région de Géryville. Les chevaux permettaient de surprendre l’adversaire en se déplaçant silencieusement et rapidement, ou encore d’aller au contact de la population algérienne au sein de laquelle le cheval était prestigieux (comme en témoignent les fantasias qui étaient organisées). Mais, si les cavaliers étaient surpris, ils devenaient très vulnérables, comme lors du premier véritable accrochage d’une unité montée, le 1er mars 1957, au cours duquel douze spahis moururent. Les chevaux utilisés étaient des barbes, originaires d’Afrique du Nord, résistants. Ils étaient soignés dans les groupes vétérinaires de Mostaganem, de Saint-Arnaud et de Blida. Au nombre de 300 en 1958, ils ont été laissés à l’armée algérienne à l’indépendance, envoyés au Sénégal ou encore vendus.
Dans les Territoires du Sud*, c’est surtout le dromadaire qui a été utilisé. Après une réorganisation des compagnies méharistes en 1947, il en restait ainsi 5 montées, basées à Adrar, Tindouf, Tamanrasset, Fort-Polignac et El Oued. Celles-ci pouvaient comprendre jusqu’à plus de 70 dromadaires méhari, animaux de selle originaires du centre du Sahara algérien. Les méharistes devaient pourvoir eux-mêmes aux besoins de leurs animaux. De son côté, l’ALN a également utilisé des dromadaires, surtout pour le transport d’armes et de matériels (notamment depuis la Tunisie* et la Libye). Mais les caravanes sont des cibles faciles. Ainsi, le 15 octobre 1957, 63 méharistes désertent près de Timimoun avec plus de 200 dromadaires. Les déserteurs sont repérés et pris pour cible par des avions de chasse. Il ne reste finalement plus que 18 bêtes en vie, avant les combats qui deviendront la « bataille de l’Erg ».
Pour les transports de matériel, les combattants algériens utilisaient aussi des ânes. Repérables, ils devenaient également des cibles aisées lors d’un accrochage. Les ânes étaient aussi appréciés par les soldats français, qui s’en servaient comme animaux de compagnie, de corvée, mais aussi comme mascottes. Souffrant de mauvaise réputation, ils pouvaient être moqués et servir d’amusement. D’autres animaux ont servi de mascottes : chiens, chats, fennecs, caméléons… Ces derniers ont souvent été abandonnés au moment du départ des soldats, parfois avec émotion.
De nombreux autres animaux ont fait les frais de la guerre d’Algérie. Ainsi, des animaux domestiques ont été razziés, surtout par l’armée française auprès de la population algérienne : poules, parfois moutons ou chèvres. L’ALN tuait quant à elle les animaux des Européens d’Algérie. Les soldats français pratiquaient également la chasse, afin d’améliorer leur alimentation quotidienne : sangliers, gazelles dans le Sud, etc. Enfin, les animaux sauvages ont aussi été victimes des bombardements (notamment au napalm) et des incendies provoqués par les combattants, qui ont plus largement affecté l’environnement*.
Tramor QUEMENEUR
Bibl. : Amélie Leroy, « Historique du chien militaire, de la domestication à aujourd’hui », thèse de doctorat vétérinaire sous la dir. de D. Cléro, faculté de médecine de Créteil, 2018 • Thierry Noulens, « Les unités à cheval en Algérie, 1954-1962 », Revue historique des armées, no 249, 2007.

ANTICOLONIALISTES (ASSOCIATIONS)
Paradoxalement, alors que les anticolonialistes ont aidé à l’indépendance de l’Algérie, ils ont constitué un groupe mémoriel peu puissant, disposant de peu d’associations.
La première est l’Association des combattants de la cause anticoloniale (Acca). Fondée comme amicale en 1986 puis devenue association en 1996, elle est basée à Malakoff et est portée par des militants communistes, dont Henri Alleg* (le premier président), l’opposant à la guerre d’Indochine* Henri Martin et le « soldat du refus* » Alban Liechti* (qui l’a ensuite dirigée). Ultérieurement renommée Agir contre le colonialisme aujourd’hui, elle a publié un « Manifeste pour la condamnation du colonialisme et de ses crimes, et pour l’instauration de nouveaux rapports Nord/Sud ». Depuis 1999, elle dispose d’un bulletin, Agir contre le colonialisme aujourd’hui.
Au cours de la guerre civile algérienne, certains anciens opposants de la guerre d’Algérie se sont également mobilisés pour venir en aide aux Algériens. Ils ont ainsi créé un bulletin, Pour ! Action & solidarité avec les démocrates algériens, dont le directeur de publication était Jean-Jacques Porchez, à la tête du « groupe Nizan » pendant la Guerre d’indépendance. Le comité de rédaction comprenait d’autres réfractaires* ou membres des réseaux de « porteurs de valises* » pendant la guerre d’Algérie.
Avec la résurgence de la mémoire de la Guerre d’indépendance dans les années 1990 et au début des années 2000, d’anciens membres de l’Action civique non violente (ACNV), créée en 1959, entreprennent de se retrouver. C’est chose faite en 2003, sur le Causse noir. La quarantaine d’anciens réfractaires projette l’écriture d’un livre, publié sous le nom collectif d’Erica Fraters, et la réalisation d’un documentaire. Le groupe ne s’est pas constitué en association « loi 1901 ».
Une partie d’entre eux ont rejoint l’Association des appelés en Algérie et leurs amis contre la guerre (4ACG), fondée en 2004 par quatre anciens appelés en Algérie. Ses membres n’avaient pas forcément contesté la guerre d’Algérie quand ils y ont participé, mais l’association porte aujourd’hui les valeurs de droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. La retraite d’ancien combattant des membres de l’association qui ont participé au conflit permet de financer des projets en Algérie et en Palestine. Les membres interviennent également dans les écoles.
Il faut enfin ajouter l’Association des pieds-noirs progressistes et de leurs amis (ANPNPA), composée de pieds-noirs* opposés aux associations pieds-noires favorables à l’Algérie française, voire à l’OAS*, et désirant au contraire renforcer l’amitié franco-algérienne. Fondée le 8 novembre 2008, elle est basée à Marseille* et est présidée par Jacques Pradel.
Tramor QUEMENEUR
Bibl. : Association des 4ACG, Guerre d’Algérie, guerre d’indépendance. Paroles d’humanité, L’Harmattan, 2012 • Erica Fraters, Réfractaires à la guerre d’Algérie. 1959-1963, Syllepse, 2005.
Film. : François Chouquet, Comme un seul homme, film documentaire, 2005.

« APPEL DES DOUZE »
L’« Appel des douze » est un texte signé par douze personnalités appelant « à la condamnation de la torture* durant la guerre d’Algérie », publié dans L’Humanité* le 31 octobre 2000. Il est signé par Henri Alleg*, l’ancien directeur du journal Alger républicain* ; Josette Audin*, veuve de Maurice Audin* ; Simone de Bollardière, veuve du général de Bollardière* ; Nicole Dreyfus et Gisèle Halimi*, toutes deux avocates ; Germaine Tillion*, ethnologue spécialiste des Aurès ayant tenté de relancer les négociations* en plein cœur de la « bataille d’Alger* » ; Noël Favrelière* et Alban Liechti*, deux appelés du contingent ayant désobéi au cours de la guerre d’Algérie ; Laurent Schwartz*, Madeleine Rebérioux*, Jean-Pierre Vernant et Pierre Vidal-Naquet*, historiens (sauf le premier, mathématicien) ayant été les fers de lance du comité Audin créé pour faire la vérité sur la mort de Maurice Audin. Tous très engagés pendant la guerre, ils sont aujourd’hui décédés à l’exception d’Alban Liechti.
L’« Appel des douze » s’inscrit dans le débat sur l’utilisation de la torture dans la guerre d’Algérie, qui explose à la suite de la visite officielle d’Abdelaziz Bouteflika* en France et de la publication du témoignage* de Louisette Ighilahriz*, torturée par l’armée française, dans Le Monde* le 20 juin 2000. Ce témoignage suscite de nombreuses réactions, notamment de la part des généraux Massu*, Bigeard* et Aussaresses*. Tandis que le premier regrette l’utilisation de la torture, les deux autres la justifient. Le débat rebondit avec la parution de l’« Appel », qui considère la torture comme « le fruit empoisonné de la colonisation et de la guerre » et invite à briser le « silence officiel » afin d’effectuer un « travail de mémoire » dans une « démarche de vérité qui ne laisse rien dans l’ombre ». Pour les signataires, il ne s’agit pas seulement d’une « vérité historique » mais aussi d’une libération du poids de la culpabilité afin que les jeunes générations puissent mieux se projeter dans le futur. Pour cela, les « douze » demandent que le président de la République Jacques Chirac* et le Premier ministre Lionel Jospin* condamnent officiellement l’utilisation de la torture dans la guerre d’Algérie et proposent aux témoins et aux citoyens de se prononcer sur cette question.
Mais les deux plus hauts personnages de l’État estiment seulement que la torture n’a été que le fait de « dévoiements minoritaires », Lionel Jospin appelant en outre à faire un « travail de vérité » sur la guerre d’Algérie. En revanche, le débat public prend une grande ampleur. Le nombre de signataires de l’« Appel » s’envole : ils sont plusieurs centaines moins d’une semaine plus tard et presque sept mille en janvier 2001. Le journal L’Humanité publie des dizaines de témoignages dans les colonnes du journal, regroupés dans un hors-série ce même mois de janvier 2001. L’« Appel des douze » aura donc permis au moins cette libération de la parole, sans pourtant déboucher sur une condamnation officielle de la pratique de la torture dans la guerre d’Algérie.
Tramor QUEMENEUR
Bibl. : « Toute l’Humanité contre la torture », L’Humanité, hors-série, 2001 • Tramor Quemeneur, « La mémoire mise à la question : le débat sur les tortures dans la guerre d’Algérie, juin 2000-septembre 2001 », Regards sur l’actualité, no 276, 2001.

APPELÉS DU CONTINGENT
Pour faire face à l’extension de la « rébellion » en Algérie, et éviter une mobilisation partielle qui aurait été très mal perçue par l’opinion* sans ennemi déclaré, les gouvernements successifs augmentent les effectifs à la suite de la dissolution des unités marocaines et de désertions dans les unités de tirailleurs et de spahis algériens. Outre le rappel de disponibles (ou rappelés) fin 1955 et premier semestre 1956, une autre disposition est prise : le maintien sous les drapeaux au-delà de la durée légale du service militaire* fixée à dix-huit mois par la loi du 30 novembre 1950. Déjà, en août 1955, le contingent 1954-1 effectue un service de vingt-quatre mois. Le décret du 12 avril 1956 maintient sous les drapeaux la classe 55-1. Il en sera de même pour les suivantes jusqu’au début de 1962. Les temps de présence sous les armes en Algérie vont alors de vingt-quatre à vingt-huit mois, voire trente selon les spécialités, les grades et les affectations. On distingue les PDL (pendant la durée légale) des ADL (au-delà de la durée légale) qui attendent « la quille » comme une libération sans jamais être vraiment sûrs de la date du retour dans leurs foyers.
L’accélération des appels est favorisée par la loi du 30 novembre 1950 qui autorise l’exécutif à fixer par décret la date d’incorporation. Ceci permet non plus un appel par semestre mais plusieurs selon les besoins en effectifs. De cette sorte, pour la dernière fois de son histoire, la République engage ses gros bataillons dont les effectifs moyens sont d’environ 400 000 hommes de fin 1956 à 1961. À compter de fin 1956, le « plan Bugeaud » relève les rappelés par les appelés et l’extension du maintien sous les drapeaux des ADL. Dès lors, la guerre d’Algérie repose en très grande partie sur les hommes du contingent, majoritairement affectés dans les troupes de secteur*. Pour un total d’environ 2 millions d’hommes en armes en Algérie de 1954 à 1962, on compte 1 200 000 appelés qui ont des visions bien différentes de la guerre. Face à un adversaire souvent invisible, un appelé de la fin 1954 garde un souvenir du conflit qui n’a que peu de rapport avec celui d’un camarade plus jeune, au combat sur la frontière orientale en 1958 ou lors des déchirements de l’année 1962. Ainsi, le numéro de la classe est essentiel, par exemple pour ceux qui ont joué un rôle clé dans l’échec du putsch* des généraux en avril 1961. Chaque classe de jeunes gens de 20 ans constitue deux contingents semestriels (exemple, classe 52-1 ou 2). À partir de la classe 54-2/A, incorporée à compter du 1er août 1954, chaque semestre se divise en trois fractions, la lettre indiquant le mois d’appel sous les drapeaux. Jusqu’en 1956 inclus, le mois est pair (la 56-1/A pour février), puis il devient impair (la 57-1/A pour janvier), même si cette règle souffre de nombreuses exceptions (la classe 60-2/C n’a pas été levée…). Ces jeunes gens de 20 ans, qui ne sont pas encore électeurs (la majorité légale est à 21 ans), sont plus malléables et plus obéissants que les réservistes rappelés sous les drapeaux. Cette génération* est marquée par le sens du devoir inculqué par la famille et l’école républicaine, mais aussi par le règlement de discipline générale de 1933 qui ordonne que tout ordre soit exécuté « sans un murmure ».
L’étude des sentiments du combattant est riche d’enseignements. De 1994 à 2016, nous avons mené une enquête auprès de mille témoins. Après une traversée mouvementée à fond de cale, passé la surprise de découvrir de curieux départements où les inégalités sont criantes, le sentiment dominant pour 70 % des témoins est un élan de solidarité entre copains. À l’inverse des autres générations du feu, les combattants d’Algérie présentent une homogénéité par classes d’âge. L’égalité des situations et l’uniforme leur font abandonner les préjugés sociaux. Les sursitaires ayant quatre à six ans de différence d’âge sont davantage à part, mais peuvent s’engager plus fortement au service des autres en tant qu’officiers* de réserve, en particulier au sein des postes isolés. Dans les régiments parachutistes*, le clivage réserve-active s’estompe par un esprit de corps et une solidarité dus, pour beaucoup, à la qualité de l’encadrement.
Le « cafard » qui peut naître est dû à l’abrutissement d’une vie en poste marquée par la routine d’un travail de veille, de corvées, d’embuscades*, d’opérations de « ratissage »… Ce mauvais moral peut devenir contagieux entre appelés d’une même classe condamnés à la promiscuité de petits postes inconfortables. Chronique, le cafard peut conduire à l’automutilation et au suicide, dont le nombre global reste inconnu car compté avec les noyades et les maladies. En fait, les appelés n’ont pas le choix. Le sentiment du devoir n’exclut pas celui de se sentir « piégé ». Contre leur gré, les appelés deviennent des ouvriers de guerre. Quand on interroge les témoins sur cette accoutumance à la violence de guerre et aux dérapages que cela a pu entraîner, certains esquivent en retenant surtout leur baptême du feu, même s’ils éprouvent des difficultés à raconter le combat. Occasionnelle (40 % des témoins) ou permanente (17 %) selon les unités, la peur est un sentiment partagé par toutes les générations du feu. Elle prend des formes particulières en Algérie car l’ennemi est partout et nulle part. Entretenue par les harcèlements nocturnes des postes, la peur apparaît aussi à la veille de chaque opération, lorsque le commandement donne l’ordre de ne porter sur soi que la plaque d’identité (parfois appelée « plaque à viande »). La crainte de l’embuscade est latente (14 % des témoins). Les mines* sont particulièrement redoutées, mais la peur d’être fait prisonnier, avec la crainte d’être supplicié et mutilé, est une terreur qui domine toutes les autres, et est soigneusement entretenue par les cadres comme le plus sûr rempart contre la désertion.
Par ailleurs, il ne semble pas que le sentiment religieux ait été renforcé. Comme dans toute guerre se rencontrent autant d’approches qu’il existe d’individus. Beaucoup se demandent ce qu’ils sont venus faire en Algérie : envoyés pour le maintien de l’ordre et la pacification*, ils se retrouvent au casse-pipe dans une guerre ignorée par la métropole. Une majorité s’est tue et a fait son devoir. Pour les uns, de plus en plus minoritaires, il s’agit d’une cause juste : défendre la nation sous l’emprise d’une guerre subversive et y combattre le communisme international sans se rendre compte des spécificités du FLN*. Beaucoup prennent conscience du déni des lois et coutumes de la guerre, ce qui hante bien des mémoires. Certains (19 % des témoins) gardent le sentiment d’une jeunesse volée pour un résultat nul, là où d’autres pensent avoir fait la guerre malgré eux à un peuple qui se libérait. En bref, 64 % des appelés gardent une impression négative de leur expérience algérienne. Pour 25 % d’entre eux, leur séjour en Algérie fut inutile et 20 % protestent contre le sacrifice non reconnu. Quelques-uns estiment qu’ils n’ont fait que leur devoir : 5 % se déclarent fiers de l’œuvre accomplie et 3 % ont le sentiment de défendre la patrie. Parmi ces deux dernières catégories, outre les instituteurs et infirmiers du contingent, figure une majorité de Français d’Algérie, des anciens paras, ou des hommes des sections administratives spécialisées* (SAS) qui ont eu le sentiment d’apporter quelque chose à un peuple qui accède paradoxalement à la modernité par la guerre.
Jean-Charles JAUFFRET
Bibl. : Jean-Charles Jauffret, Guerre d’Algérie, les combattants français et leur mémoire, Odile Jacob, 2016.

APPELÉS DU CONTINGENT (MÉMOIRES)
Les vétérans de la guerre d’Algérie ne forment pas un groupe homogène. Non seulement ils reproduisent la fragmentation politique, sociale et culturelle de la société française mais, bien au-delà du clivage droite/gauche, ils restent marqués par la diversité d’une guerre protéiforme, que l’État a longtemps niée, jusqu’en 1999.
Si la guerre d’Indochine* a mobilisé 150 000 soldats professionnels, celle d’Algérie engage au total 2 millions d’hommes. Parmi eux, les appelés du contingent, c’est-à-dire la majorité des jeunes nés entre 1932 et 1942, provenant de tout le pays et de toutes les classes sociales, sont un peu plus de 1 million sur une population à l’époque de 44 millions. Leur rôle est si important que le terme « contingent » quitte le registre du jargon militaire pour entrer dans le langage courant, à partir de 1956. Le contingent coïncide alors presque complètement avec la classe de conscription. Aujourd’hui le terme ne désigne pratiquement plus que cette « troisième génération* du feu » après celles des deux guerres mondiales.
Peu d’événements se prêtent aussi bien qu’une guerre à la formation d’une « génération » (les générations n’existent pas en nature). Pourtant, la « guerre d’Algérie » a peiné à produire une mémoire générationnelle capable de polariser une identité de groupe dans l’espace public. Par rapport aux deux guerres mondiales, en effet, celle d’Algérie est bien moins susceptible de produire un horizon de sens partagé. Les expériences sont trop diversifiées selon la période et le lieu d’affectation. Il n’y a pas non plus de ligne de front claire séparant les amis et les ennemis, pas plus qu’il n’y a de Verdun où se reconnaître tous. Elle s’est en outre achevée sur une défaite. Et tant que la guerre n’a pas été reconnue officiellement, les cérémonies commémoratives publiques ou les monuments* funéraires accompagnant le deuil à faire des camarades tombés ont été rares au niveau national. La démobilisation elle-même ne marque pas de césure nette sur le moment. Dans cette non-guerre, les soldats rentrent chez eux à la fin du service obligatoire, classe par classe, tous les trois mois, presque au compte-gouttes.
Ainsi à leur retour, les appelés sont « une multitude de solitudes » (Philippe Labro), incapables de trouver du sens et d’élaborer un récit partagé de leur propre expérience. Encore des décennies plus tard, le sentiment d’un « grand gâchis » est le plus répandu chez les vétérans. La comparaison avec les grands-pères poilus ou les pères résistants qui ne les considéraient pas comme d’authentiques combattants l’amplifiait, d’autant plus que dans la France d’avant 1968, les valeurs traditionnelles et l’autorité parentale sont encore peu contestées.
Puis le conflit se nouera avec les frères cadets ou les cousins « soixante-huitards », qui les traitent parfois indistinctement de « tortionnaires » sinon de « fascistes ». Ces militants oublient les difficultés de la désobéissance ou de l’objection de conscience (reconnue en 1963) mais aussi que le contingent a fait échouer la tentative de putsch* en 1961.
En somme, dans la France des années 1960, les « cadres sociaux de la mémoire » (Maurice Halbwachs) n’incitent pas les vétérans à se remémorer leur expérience de la guerre et encore moins à la partager avec ceux qui n’ont pas combattu en Algérie. Elle est – et restera longtemps – une « parole confisquée » selon Claire Mauss-Copeaux. Confrontés à une société qui globalement ne leur prête pas attention, ils souhaitent tourner la page, retrouver leur fiancée ou en trouver une pour finalement fonder une famille et entrer dans la vie adulte, suivant la trajectoire ordinaire d’un jeune homme ayant rempli ses obligations militaires. Beaucoup reprennent même le travail au lendemain de leur retour en France. Rien n’est mis en place pour les accompagner dans le difficile processus de réintégration de la vie civile.
La première décennie après la guerre est donc caractérisée par un silence relatif (à ne pas confondre avec l’oubli), répondant au fond à un besoin de survie. On en a peut-être trop facilement fait une lecture pathologisante, sinon culpabilisante, sans tenir compte du contexte (le silence, comme d’ailleurs la parole, est toujours le résultat d’une relation, ou de son absence).
Une deuxième phase débute au milieu des années 1970. Le temps passe et les souvenirs les plus douloureux décantent, les situations professionnelles commencent à se stabiliser et les enfants à être plus autonomes. À ce moment s’accomplit réellement le processus de démobilisation, au sens du passage d’une « culture de guerre » à une « culture d’après-guerre ». Les associations d’anciens combattants jouent un rôle important dans cette transition, de soldats à vétérans. Les hommes y trouvent un espace de socialisation où ils peuvent évoquer la guerre, quand ailleurs la parole semble exclue ou incomprise. Le symbole de la Fnaca (Fédération nationale des anciens combattants* d’Algérie) représente significativement deux mains qui se serrent, en signe de paix mais aussi d’union et d’entraide. Dans certains milieux associatifs se forme l’idée d’une « troisième génération du feu » et se développe une image du vétéran à laquelle s’identifier, pour s’apaiser. Les représentations de la guerre peuvent en gommer les violences pour en faire une sorte d’« aventure ».
La conquête du statut de combattant, en 1974, marque cette période, pendant laquelle les associations prennent progressivement de l’importance, tant en nombre d’adhérents qu’en poids dans le débat public. Cependant, il faudra encore vingt ans de lobbying actif pour que l’État prenne enfin en compte les éventuelles séquelles psychologiques de la guerre (troubles du stress* post-traumatique, TSPT, reconnus en 1992).
Au tournant du siècle s’ouvre une troisième phase avec la prise de parole. Désormais à la retraite, ces hommes ont plus de temps libre et une certaine disposition à revenir à leurs 20 ans. Le monde a aussi changé et beaucoup ressentent le besoin de parler, de raconter avant qu’il ne soit trop tard, surtout après juin 2000, quand survient un nouvel épisode dans les récurrents débats mémoriels sur la torture*. Cette fois, certains des chefs militaires reconnaissent les violences illégales, dont la torture. Dans le même temps, dans la France postcoloniale, la guerre d’Algérie est réinvestie avec virulence dans les débats politiques qu’oriente le nouveau contexte créé par les attentats du 11 septembre 2001.
Ainsi naissent de nouvelles associations d’anciens dans le but explicite d’œuvrer pour la paix, l’intégration, les échanges interculturels, et contre le racisme*. Une forte demande sociale de savoir se dégage, soutenue par des décennies de recherche historique. La transmission est souvent plus facile avec les petits-enfants qui étudient la guerre à l’école – en 1984 la guerre d’Algérie est entrée dans les programmes scolaires* – et interrogent leurs grands-parents.
Andrea BRAZZODURO
Bibl. : Raphaëlle Branche, « Papa, qu’as-tu fait en Algérie ? » Enquête sur un silence familial, La Découverte, 2020 • Andrea Brazzoduro, Soldati senza causa. Memorie della guerra d’Algeria, Rome-Bari, Laterza, 2012 • Claire Mauss-Copeaux, Appelés en Algérie. La parole confisquée, Hachette, 1998.

ARCHIVES PRIVÉES
À côté des archives* issues des institutions publiques, définies par l’article L. 211-4 du Code du patrimoine, nous trouvons les archives privées. D’après l’article L. 211-5, celles-ci correspondent aux autres documents, qui n’entrent pas dans le champ d’application des archives publiques. Il s’agit donc d’une définition en creux, très large, qui rend dans la pratique complexe l’appréciation des archivistes sur la nature des documents. Comme toutes les archives, ce sont l’« ensemble des documents, y compris les données, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, produits ou reçus par toute personne physique ou morale » (art. L. 211-1). Dans les faits, ces archives sont donc produites par des entreprises, des associations, des partis politiques, des familles, des personnes… Il existe bien entendu des interférences entre archives privées et publiques : un homme politique peut à la fois produire des documents publics dans le cadre de son activité, et des documents privés personnels. Inversement, des documents « privés » (une lettre ou un tract) se trouvent fréquemment dans les archives publiques.
Concernant la guerre d’Algérie, les Archives nationales conservent de nombreuses archives privées. Les fonds de plus d’une vingtaine de personnes sont sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Nous y trouvons des archives d’hommes politiques de tous bords (Georges Bidault, Eugène Claudius-Petit, Louis Terrenoire, René Mayer, Alain Savary, Marceau Pivert, Oreste Rosenfeld), des personnes ayant joué un important rôle dans l’administration ou l’économie (Paul Devinat, Henri-Paul Eydoux, Jacques Lucius), des avocates (Yvonne Jougla, Gisèle Halimi*), des universitaires (René Capitant, Antoine Prost, Madeleine Rebérioux*), des journalistes et écrivains (Alfred Fabre-Luce, Georges Hourdin, Jean-Raymond Tournoux), un architecte (Fernand Pouillon)… Parmi les archives d’associations et de partis politiques se trouvent notamment celles du PSU*.
Les Archives nationales d’outre-mer (Anom) à Aix-en-Provence contiennent bien entendu de très nombreux fonds privés sur l’Algérie. Ceux-ci se subdivisent entre les fonds privés des colonies, les papiers d’agents, les archives privées d’outre-mer, les archives entrées par voie extraordinaire, et les archives d’entreprises. En totalité, plus de quarante fonds concernent la période de la Guerre d’indépendance. Ils peuvent concerner les événements en eux-mêmes mais aussi rendre compte de la vie quotidienne à cette période. Parmi les personnes ayant joué un rôle notable durant le conflit, signalons Robert Delavignette* (membre de la Commission de sauvegarde des droits et libertés individuels*), Ali Chekkal (vice-président de l’Assemblée algérienne) ou encore l’officier Abdelkader Rahmani. Nous trouvons aussi les fonds d’un préfet* (André Vimeney), d’un sous-préfet (Guy Pauchou), du maire* de Bougie et député de Constantine Jacques Augarde, ainsi que ceux d’opposants à la guerre d’Algérie comme Nelly Forget* (assistante sociale dans les centres sociaux éducatifs*) ou Marianne Peyre (membre d’un Comité contre la guerre d’Algérie à Tain-l’Hermitage). S’y repèrent également les archives de Marcel Émerit, professeur à la faculté de lettres d’Alger, ou encore des journalistes Jean Lacouture et Paul-Marie de la Gorce. D’autres fonds montrent une activité quotidienne en Algérie : des notaires de Sétif et d’Alger, un huissier de justice de Cherchell, un cultivateur près d’Alger, une sage-femme d’Orléansville… Les fonds portent également sur les religions, avec par exemple les archives des Églises protestantes en Algérie, de 1833 à 2003, les archives du père blanc Jean Déjeux, et de Georges Dahmar, premier Kabyle à être ordonné prêtre en 1947. Enfin, les Anom comprennent plusieurs fonds d’entreprises, telle la Compagnie agricole oranaise, le Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, la Banque d’Algérie et de Tunisie ou encore la Compagnie des chemins de fer Bône-Guelma et prolongements.
Plusieurs fonds intéressant la guerre d’Algérie sont également conservés aux Archives nationales du monde du travail (ANMT), à Roubaix. Pour les organisations, nous trouvons en particulier ceux du Secours populaire français* (SPF), de la Mission de France*, du Syndicat national des instituteurs* (SNI). Certains fonds d’entreprises peuvent avoir des liens avec l’Algérie et la guerre, comme ceux du Crédit foncier de France (CFF) et de Thomson. Enfin, certains fonds individuels concernent aussi la période, que les personnes soient très connues (comme l’abbé Pierre) ou qu’elles le soient moins (Francis Philippe de la Jeunesse ouvrière chrétienne, l’historienne Madeleine Singer).
Au Service historique de la Défense (SHD), parmi les cinquante fonds privés concernant la période contemporaine, quelques-uns concernent la guerre d’Algérie, dont ceux du général Bigeard*, de l’amiral Jean-Marie Querville ou du général Fernand Gambiez*. Le fonds Serge Barcellini peut aussi servir à écrire une histoire de la mémoire de la guerre d’Algérie. Au Centre des archives diplomatiques, peu de fonds privés intéressent la guerre d’Algérie. En revanche, de nombreux fonds ont été déposés aux archives départementales, notamment à la suite de la « Grande Collecte » de novembre 2016 sur le thème « Afrique-France XIXe et XXe ». Cette « Grande Collecte » est organisée pour attirer l’attention des détenteurs d’archives privées sur leur rôle pour l’écriture de l’histoire.
Certains centres ne détiennent même que des fonds privés. Sur la guerre d’Algérie, il s’agit en premier lieu de La Contemporaine, ancienne Bibliothèque de documentation internationale contemporaine (BDIC), sise à Nanterre. Nous y trouvons à la fois des fonds déposés par des personnes physiques comme les avocats Pierre Stibbe et Jean-Jacques De Felice (qui a commencé sa carrière pendant la guerre d’Algérie), le photographe Élie Kagan*, le commissaire Jacques Delarue (qui a beaucoup lutté contre l’OAS*), ou encore le militant libertaire Daniel Guérin. Les fonds d’organisations sont aussi stimulants. Citons-en simplement trois parmi les plus importants : l’Unef*, la Ligue des droits de l’homme* et la Cimade*. En second lieu, au musée de l’Histoire vivante (MHV), à Montreuil, se trouvent des fonds privés provenant pour l’essentiel de militants communistes tels Jacques Duclos et l’avocat Paul Vienney. L’Office universitaire de recherche socialiste (Ours) détient notamment les archives de Guy Mollet*. Enfin, il existe les fondations d’hommes politiques, qui possèdent leurs archives privées : la fondation Charles-de-Gaulle et l’institut François-Mitterrand pour ne prendre que deux des noms les plus connus.
Ces fonds privés sont constitués pour l’essentiel d’archives écrites, mais, de plus en plus, les archives orales jouent un rôle important. La Contemporaine a ainsi développé un programme de collecte d’archives orales, qui se comprend en interaction avec les fonds privés écrits. Si les souvenirs se déforment, les écrits peuvent permettre de rétablir une part de vérité. Ce phénomène s’entend à la fois pour des personnalités qui ont joué un rôle important dans le conflit, mais aussi, de plus en plus, pour des « acteurs » ou des « témoins » avec peu de responsabilités qui ont « subi » les événements. Cela permet ainsi de mieux comprendre comment les événements ont été ressentis par les acteurs au plus proche du terrain, jusqu’à écrire parfois des biographies d’anonymes.
Tramor QUEMENEUR
Bibl. : Raphaëlle Branche, La Guerre d’Algérie : une histoire apaisée ? L’histoire en débats, Points-Seuil, 2005 • Paul Delsalle, Lexique des archives et documents historiques. Du papyrus au vidéodisque, Nathan université, 1996 • Véronique Gazeau-Goddet et Tramor Quemeneur, Mourir à Sakiet. Enquête sur un appelé dans la guerre d’Algérie, PUF, 2022.

ARCHIVES PUBLIQUES EN ALGÉRIE
À l’indépendance, l’Algérie a hérité de structures archivistiques, dégarnies d’une grande partie de leurs fonds dont le transfert commencé au mois de mai 1961 se poursuit au cours de l’année 1962. Il convient de souligner que « la question des archives avait échappé totalement à la délégation algérienne » (Soufi) au cours des négociations* algéro-françaises qui ont abouti aux accords d’Évian*.
Provisoirement, les archives relèvent de la sous-direction des Bibliothèques et Archives du ministère de l’Éducation nationale dont Mahmoud Bouayed était le titulaire et Mohammed Touili (historien) conservateur en chef. Pour parer à l’urgence – car il n’y a ni archivistes, ni documentalistes algériens –, ce sont des administrateurs qui veillent sur les archives. Signalons au passage que seul l’archiviste André Berthier demeure à la tête des archives départementales de Constantine, jusqu’en 1973.
L’organisation officielle des archives publiques est définie par l’ordonnance du 3 juin 1971 qui est le premier texte législatif algérien « portant institution d’un fonds d’archives nationales ». Défini comme « patrimoine historico-archivistique national, il comprend les papiers et documents produits ou reçus par le parti et les organisations nationales, les organes législatifs judiciaires et administratifs de l’État, les collectivités locales, les organismes, les sociétés nationales, les offices, les organismes privés et les particuliers, quels qu’ils soient, où qu’ils se trouvent et à quelque époque qu’ils appartiennent ». Ce fonds est rattaché à la présidence de la République.
Le décret du 31 décembre 1972 crée la direction des Archives nationales que va diriger l’historien Redouane Aïnad Tabet. Cinq ans plus tard, le décret du 20 mars 1977 précise les différentes structures qui se déclinent en archives nationales (AN, à Alger), archives de wilayas et archives de communes. L’intérim des AN est assuré par Touili, directeur du Centre national des études historiques (CNEH) jusqu’en 1988, en raison du départ d’Aïnad Tabet.
Le plus important dans ce décret, c’est qu’il reprend la définition restrictive des archives de l’ordonnance de juin 1971, réduite au seul support papier, définition conservée sans discernement de l’administration coloniale, au moment où « la révolution archivistique » (Michel Duchein) allait bouleverser le métier d’archiviste en France. L’article 3 précise les tâches générales qui incombent aux AN, à savoir : « favoriser le progrès des connaissances scientifiques et culturelles par l’inventaire, la recherche historico-archivistique, la communication, l’exploitation, la reproduction du patrimoine archivistique national et par l’organisation d’expositions ». Celles-ci supposent la confection « des répertoires, d’inventaires et autres instruments de recherche ». Enfin, l’article 88 arrête les délais de communication des archives à vingt-cinq ans après, à l’exception des procédures criminelles après la conclusion du procès. Les délais sont rapportés à cinquante ans pour les documents touchant la vie privée. La possibilité de proroger les délais pour certaines sources « jugées particulièrement secrètes dans l’intérêt de la politique intérieure, de la défense et de la politique étrangère de l’État » est évoquée. À l’inverse, le système de la dérogation est envisagé pour consulter « à des fins scientifiques » des sources non communicables.
Par ailleurs, les particuliers ou organismes détenteurs d’archives privées sont tenus de procéder à leur classement, de produire des inventaires et d’en permettre la consultation aux chercheurs.
En 1983, les deux institutions (Fonds d’archives nationales et CNEH) dépendent du ministère de la Culture.
Durant cette période, grâce au premier directeur Aïnad Tabet, les AN et les conservations des wilayas connaissent une période de remise en ordre, et de précieux répertoires, documents, inventaires sont produits et mis à la disposition des chercheurs. La revue Archives nationales publie dix numéros de 1973 à 1981.
En 1988, au ministère de la Culture, trois chantiers sont ouverts : ils concernent la création du centre des AN en 1987, le bâtiment qui lui est consacré et la loi relative aux AN qui est votée le 26 janvier 1988.
Cette loi pose les jalons d’une vision nouvelle, sinon moderne, des archives. La principale innovation est énoncée dans l’article 2 qui élargit la définition des archives « à tout document quel que soit son support », sans autre précision. L’article 5 précise la constitution des archives publiques comprenant « les documents historiques et les documents produits ou reçus par les organes du Parti, de l’État, les collectivités de l’État, les entreprises et établissements publics ». Les délais de communication sont reconduits et autorisent de larges possibilités de recherches. Dans la pratique, celles-ci sont limitées, la loi n’étant suivie d’aucun texte d’application. Cependant, la direction générale (DG) des AN et le centre des AN accordent la priorité aux archives centrales des ministères. La DG a fortement encouragé la mise en place de centres d’archives des ministères dont celui de la Justice et celui de la Défense nationale qui conserve d’importants fonds de la Guerre d’indépendance provenant des wilayas historiques, du GPRA* et de l’EMG*, non communicables au public.
De leur côté, les archives de wilayas ne reçoivent que des orientations générales, relatives à l’élimination de certaines archives.
Au niveau des communes, le travail de recherche est plus compliqué du fait de l’absence de classements, sans compter les pertes dues à de mauvaises conditions de conservation…
Finalement, les promesses de la loi de janvier 1988 qui ouvraient sur l’histoire du temps présent sont loin d’être tenues au vu des difficultés et obstacles que rencontrent les chercheurs, en particulier ces dernières décennies.
Il est important de signaler l’existence de précieux gisements d’archives pour l’histoire rurale en particulier mais également pour les recherches en histoire urbaine, plus ou moins bien conservés au niveau des hôtels de finances. Il s’agit du service des hypothèques qui constitue la véritable mémoire des transactions foncières que l’on peut coupler avec les archives du service du cadastre où sont conservés les registres des sénatus-consultes de 1863 et 1887, les décisions de la loi de 1873, de 1897… Certains hôpitaux, dont l’hôpital Mustapha, possèdent un stock d’archives très intéressant.
De même, les registres de délibérations des conseils municipaux restés en Algérie sont plus ou moins disponibles.
Cet aperçu est loin de refléter la variété et la richesse des archives conservées en Algérie et que le contentieux archivistique avec la France tend à occulter.
Ouanassa SIARI TENGOUR
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ARCHIVES PUBLIQUES EN FRANCE
En 1979, une loi a défini les archives de façon large : il s’agit de tous les « documents », sous toutes formes (orale, audiovisuelle, iconographique, etc.), « produits ou reçus par toute personne physique ou morale, et pour tout service ou organisme public ou privé, dans l’exercice de leurs fonctions ». Les archives peuvent être publiques, quand elles émanent des administrations, d’agents de l’État, etc., ou privées, quand elles proviennent d’individus ou d’associations, de partis, etc. La consultation des archives privées dépend de la volonté de leur propriétaire ou de ses ayants droit. Pour les archives publiques, le Code du patrimoine en vigueur fixe le plus couramment des délais de vingt-cinq ou cinquante ans. Ainsi, soixante ans après 1962, de très vastes ensembles sont accessibles. Sont couverts par des délais supérieurs : les documents statistiques, les registres d’état civil des naissances et des mariages, les enquêtes de police* judiciaire, les dossiers de justice et les actes notariés (75 ans) ; les enquêtes et documents judiciaires concernant des mineurs, les documents relevant du secret de la défense nationale et risquant de porter atteinte à des personnes identifiées (100 ans) ; les documents relevant du secret médical (120 ans). Tous ces délais passent cependant à vingt-cinq ans si les personnes concernées sont décédées. Surtout, une dérogation peut être demandée pour accéder aux documents avant le délai fixé par la loi. Très pratiquées par les chercheurs, ces demandes sont très largement acceptées.
À ce tableau favorable s’opposent deux limites. D’une part, la loi de 2008 a déclaré incommunicables les documents relatifs au nucléaire, très sensibles dans le contexte franco-algérien. D’autre part, entre 2013 et 2021, l’instruction générale interministérielle (IGI) no 1300 a imposé la déclassification, pièce par pièce, des documents « secret-défense ». Auparavant, ils étaient communicables comme tout autre document, au terme du délai fixé par le Code du patrimoine. L’application progressive de l’IGI 1300 dans les centres d’archives, entravant considérablement les recherches, en particulier dans les archives militaires, a suscité une mobilisation victorieuse, conduite par l’Association des archivistes français (AAF), l’Association des historiens contemporanéistes de l’enseignement supérieur et de la recherche (AHCESR) et l’Association Josette et Maurice Audin*. Le 30 juillet 2021, l’article 25 de la loi sur la sécurité intérieure et le terrorisme est revenu au principe antérieur : communication selon le délai légalement fixé, sans déclassification explicite. Toutefois, outre le fait que l’intégration d’une disposition sur les archives dans une loi sur la sécurité intérieure est symboliquement dommageable, il reste des documents « secrets » qui ne pourront être communiqués avant que leurs auteurs le décident. Ces documents sont bien définis dans le texte de loi mais une vigilance s’impose. Les interprétations du texte risquent en effet de varier suivant les contextes et les responsables en poste, dans un sens plus ou moins libéral.
Essentiels, les délais de communication ne conditionnent pas à eux seuls l’accès aux archives. Il faut, au préalable, des inventaires des documents conservés et, faute de moyens en personnel, de nombreuses liasses attendent encore d’être traitées. Très complexe, le repérage des sources nécessite aussi d’être facilité – des outils existent, comme un guide numérique sur les disparus (portail Francearchives) ou une fiche de recherche sur la « guerre d’Algérie », sur le site du centre de Pierrefitte-sur-Seine. Enfin, les conditions matérielles (horaires, accessibilité en transport, etc.), pour lesquelles œuvrent des associations et comités d’usagers, jouent aussi considérablement.
Comme le droit des archives, ces conditions concrètes ont varié. En 1992, le Service historique de l’armée de terre (SHAT), aujourd’hui dénommé le Service historique de la défense (SHD), à Vincennes, a le premier offert des conditions optimales au point de faire date dans l’historiographie en impulsant des travaux fondés sur les archives militaires (thèses et colloques). Puis les Archives nationales d’outre-mer (Anom), à Aix-en-Provence, où sont conservés les fonds ramenés d’Algérie (Gouvernement général*, préfectures, etc.) ainsi que les fonds du ministère de l’Algérie, ont pris le relais comme centre d’archives privilégié où travailler. L’Algérie coloniale étant administrativement constituée de départements, en outre, les archives des ministères (Intérieur, Justice, etc.), conservées à Pierrefitte-sur-Seine, sont également utiles aux historiens. Les archives, toutefois, ne servent pas qu’à des professionnels, qu’ils soient chercheurs, journalistes, documentaristes, voire écrivains. Elles servent aussi à tout un chacun, en quête de son passé familial ou pour des raisons administratives (reconstitution de carrière pour la retraite, attestation ouvrant droit à pension, pièce pour une naturalisation, etc.). Dans cet esprit, le centre de Pierrefitte prévoit d’ouvrir un guichet citoyen.
Aux centres de Vincennes, d’Aix et de Pierrefitte, les plus connus et fréquentés, s’ajoutent de nombreux autres que les chercheurs découvrent en fonction de leurs sujets. Ainsi les archives départementales, outre les archives privées qu’elles ont parfois recueillies, documentent en particulier l’histoire de la guerre en France à l’échelle locale. Le Dépôt central des archives de la justice militaire* (DCAJM, fermé à l’heure où ces lignes sont écrites en raison d’une pollution à l’amiante) conserve les dossiers des tribunaux militaires avec notamment tous les procès de nationalistes algériens. Aussi, si les archives ne sont pas exclusives d’autres sources (notamment les entretiens que chacun peut mener, les papiers personnels dormant dans les caves et les greniers, les journaux d’époque y compris ceux qui bravaient la censure* plus ou moins dans la clandestinité), si elles ne sont pas moins que les autres exemptes de biais (aucune source n’est parfaite), il importe de souligner leur immense potentiel. Pour cette raison, ainsi que pour des raisons politiques, relatives à la vigilance nécessaire pour garantir l’État de droit, il est indispensable de combattre tout obstacle à leur consultation et de réfléchir aux chantiers à ouvrir pour l’avenir.
Deux d’entre eux se dessinent. D’une part, sur un passé sensible dans la société française, comparable en cela avec la Seconde Guerre mondiale, des dérogations générales pourraient être décidées. En effet, une dérogation générale ouvre à tous des documents avant le terme fixé par la loi. À la suite d’une annonce présidentielle le 13 septembre 2018, portant sur les seuls disparus et antérieure au rapport Stora*, deux arrêtés d’ouverture d’archives relatives aux disparus ont été pris en 2019 et 2020. Puis, le 22 décembre 2021, un arrêté ouvre de façon anticipée l’essentiel des archives judiciaires et policières. D’autre part, un chantier bien plus ambitieux, et ne dépendant rien moins que des relations diplomatiques franco-algériennes mais aussi d’une harmonisation du traitement des archives des deux côtés de la Méditerranée, consisterait à réaliser un repérage commun des documents conservés en France et en Algérie. Sur le terrain des archives, les chercheurs doivent s’engager au-delà de l’écriture de l’histoire.
Sylvie THÉNAULT
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ARGOT MILITAIRE
De tout temps, dans toutes les armées, un vocabulaire particulier, insultant, a eu comme fonction de rabaisser l’ennemi. La Première Guerre mondiale avait eu ses « boches ». En terre coloniale, sait-on que le mot « salopard » est né durant la guerre du Rif (Maroc*, 1924-1926) ?
Dans les tout premiers temps de la guerre d’Algérie apparaît un phénomène singulier. Certains officiers* et sous-officiers*, « anciens d’Indo », continuaient à appeler « Viets » les combattants algériens, selon une logique assez élémentaire : même « guerre révolutionnaire* », mêmes adversaires insaisissables… Cette pratique fut suffisamment répandue pour inquiéter les autorités militaires. Le général Noiret, commandant la région du Constantinois, y consacra une directive (31 mai 1956).
Plus généralement, il y eut les insultes racistes, non spécifiquement militaires. Aux classiques « bicots », « troncs », « crouillats » s’ajoute, à partir de 1957, un nouveau terme, appelé à un certain destin : « bougnoules ».
Mais, massivement, un mot finit par s’imposer : « fellaghas ». Mot passe-partout, qui ramène les combattants du FLN* à de vulgaires bandits de grands chemins, des « coupeurs de routes », tout juste bons à pratiquer de lâches embuscades*. En cela, les observateurs du début de la guerre d’Algérie ne différèrent guère de ceux de toute l’ère coloniale. On trouve le mot par exemple dans ce récit de l’assassinat du père de Foucauld (1er décembre 1916) : « Fellaghas : nom donné aux sans-patrie du Sahara » (lieutenant Béjot, janvier 1918)… En 1952, le mot avait fait une réapparition en Tunisie*, avant de s’imposer sur le théâtre d’opérations algérien. Dès lors, lorsque les hommes politiques, les militaires, bien des journalistes, évoquaient ceux d’en face, nulle hésitation sémantique : « L’action des fellaghas, ne permet pas de concevoir, en quelque forme que ce soit, une négociation* » (François Mitterrand*, 5 novembre 1954) ; « Des acteurs imprévus : les fellagas » (Le Monde, 5 novembre 1954) ; « Les fellaghas maintiennent leur pression » (L’Aurore, 17 novembre 1954), etc. Au quotidien, on entendit souvent « fells », voire « fellouzes », le suffixe -ouze étant en lui-même dévalorisant.
Alain RUSCIO

ARGOUD, COLONEL ANTOINE (1914-2004)
Antoine Argoud est né à Darney, dans les Vosges, le 26 juin 1914, dans une famille de paysans. Diplômé de Polytechnique en 1934, il opte pour une carrière d’officier* dans l’arme blindée. En 1940, lors de l’effondrement de l’armée française face à la Wehrmacht, Argoud est en poste au Maroc*. Comme beaucoup d’officiers, il choisit de rester dans l’armée de Vichy. À partir de l’invasion de l’Afrique du Nord par les Alliés, en novembre 1942, il participe aux combats de Tunisie* et de la Libération dans l’armée du général de Lattre, à la tête d’un escadron du 3e régiment de chasseurs d’Afrique (3e RCA). Après la guerre, il est diplômé de l’École de guerre. Il est alors un des premiers officiers français à s’intéresser aux questions de guerre psychologique, publiant un article remarqué dans la Revue de défense nationale. De 1947 à 1950, il est en poste à l’état-major du général de Lattre à qui il voue une profonde admiration. Il ne le suit néanmoins pas en Indochine*, préférant se consacrer à la modernisation de l’arme blindée.
Au début de la guerre en Algérie, il est nommé au secrétariat d’État de la Défense nationale avant de prendre, en 1956, le commandement du 3e RCA, dans le secteur de l’Arba, au cœur de la Mitidja. Il est alors le plus jeune colonel de l’armée française. Acquis aux idées des théoriciens de la guerre révolutionnaire*, il considère que la législation en cours est un obstacle à la lutte contre le FLN* et met en œuvre, dans le secteur de l’Arba, des méthodes violentes et expéditives. Il assume ouvertement punitions collectives, exécutions publiques, tortures et expositions de cadavres, disant s’inspirer de Mustapha Kemal. À ses yeux, ses méthodes sont rendues nécessaires par le caractère révolutionnaire du conflit.
En janvier 1957, il brise la grève* générale à l’Arba. Il s’oppose cependant aux exécutions sommaires* clandestines et plus largement aux méthodes des parachutistes*. À ses yeux, la répression doit être assumée publiquement et non s’exercer en secret. À la fin de l’année, il est muté en Allemagne pour l’éloigner de l’Algérie où ses méthodes posent problème à sa hiérarchie. Il y revient en 1959, comme chef d’état-major du général Massu*, alors commandant du corps d’armée d’Alger. Il appuie le soulèvement des Européens d’Alger lors de la semaine des barricades*, convaincu de la nécessité de contrer la politique d’autodétermination du général de Gaulle*. Il est rappelé en métropole.
Il participe à l’organisation du putsch* d’avril 1961, gagne l’Espagne et entre en clandestinité après son échec. Condamné à mort par contumace en juillet 1961, il est interné en Espagne sur demande des autorités françaises. Parvenant à s’évader, il s’associe à Jacques Soustelle*, Georges Bidault et Pierre Sergent au sein du Conseil national de la Résistance. Chef de l’OAS* en France, il gagne l’Allemagne en profitant de nombreux soutiens au sein de l’armée. Il est kidnappé en 1963 à Munich par les services français et condamné à la détention à perpétuité. Amnistié en 1968, il s’installe dans son village natal de Darney où il rédige ses mémoires, assume complètement ses méthodes et ses choix politiques, et se consacre à la graphologie.
Denis LEROUX
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ARMÉE DE L’AIR
L’armée de l’air, dont le rôle pendant la guerre d’Algérie a été longtemps minimisé, a participé activement aux opérations ; et ce d’autant plus que les Algériens étaient dépourvus de toute force aérienne.
Au courant de l’année 1956, Paris se résout à envoyer des personnels en renfort pour répondre à l’évolution du conflit et à l’aggravation de la situation militaire. Jusqu’à 50 000 aviateurs, soit 40 % des effectifs de l’armée de l’air, seront engagés en Algérie et dans les Territoires du Sud*. Le haut commandement consent un effort considérable en engageant 20 % des disponibilités matérielles, soit en moyenne 600 avions et 100 hélicoptères. Déjà, dès 1955, les plus hauts responsables des armées n’avaient pas hésité à effectuer des prélèvements de moyens au profit de la 5e Région aérienne (Alger). Cela s’est fait au détriment des forces chargées de la défense de l’Europe occidentale au sein de l’Otan. Ainsi, le ministre de la Défense nationale André Morice déclare lors du comité technique des programmes des forces armées du 30 août 1957 que « l’Algérie est la priorité absolue » pour marquer la détermination du gouvernement français. Au plus fort des opérations au début de 1959, l’armée de l’air aligne 952 aéronefs parmi lesquels 275 T6 (monomoteurs bien connus des moudjahidines*) qui sont de tous les combats.
En quelques années, une partie non négligeable des forces aériennes subit une profonde mutation destinée à la mise en œuvre de la stratégie de contre-guérilla, qui implique la coopération entre les trois armées. Il faut en effet que l’armée s’adapte à un adversaire « extrêmement fluide » menant une lutte armée déconcertante tant pour les anciens d’Indochine* que pour les personnels entraînés à la guerre classique dans l’hypothèse de l’ouverture d’un « front » en Europe. La révision de la doctrine d’emploi de l’arme aérienne s’est vite imposée et a permis d’adopter des modes d’action qui ont conduit à une coopération étroite avec l’armée de terre* en charge (sur le terrain) de la poursuite et de la neutralisation des katibas. Dès lors, la troisième dimension occupe une place de premier plan : sans l’appui aérien, bon nombre de succès n’auraient pu être obtenus. La contribution de la 5e Région aérienne ne s’arrête pas là ; des formations nouvelles comme les commandos* de l’air, les compagnies de garde et la demi-brigade de fusiliers de l’air (DBFA) formées de rappelés qui comptent jusqu’à 2 000 hommes participent activement aux opérations offensives et au quadrillage du territoire avec les fantassins de l’armée de terre.
Dans un paysage propice aux dissimulations, la participation de l’aviation de reconnaissance et d’observation aériennes a pour but d’assurer le bouclage des frontières et de l’espace aérien afin d’empêcher le ravitaillement en armement par voie terrestre en provenance de l’étranger, notamment des pays limitrophes (Maroc*, Tunisie* et Libye). De même, l’aviation de reconnaissance du groupe d’outre-mer 86 équipé d’avions Dassault 311, 312 et 315 facilite le repérage des convois transportant par voie maritime les armes de contrebande. Certains de ces appareils sont équipés pour la guerre du renseignement électronique et l’écoute des communications en Afrique du Nord. Mais, dès 1954, l’aviation est appelée à jouer un rôle important dans la conduite des opérations : elle repère les groupes armés et les immobilise, guide et conseille les troupes au sol, et enfin transporte par hélicoptère les compagnies de combat qui doivent les intercepter et les neutraliser. Pendant toute la durée du conflit, l’appui des troupes « au contact » des moudjahidines reste la mission prioritaire des escadrons de l’aviation de chasse et de bombardement. Les trois groupements aériens tactiques (Gatac) disposent d’une quarantaine de bombardiers légers de type B-26, d’escadrons de biréacteurs Vautour ainsi que de plusieurs escadres de chasseurs bombardiers à réaction Mistral (dérivés du Vampire britannique) équipés de quatre canons de 20 mm, de F-47 et Skyraiders américains dotés d’armements lourds : roquettes, bidons de napalm, mitrailleuses. En outre, pour appuyer directement les troupes au sol, le commandement obtient l’achat aux États-Unis* d’hélicoptères lourds Sirkorsky S-55 et leur envoi en Algérie. Parmi les aéronefs les plus modernes détachés pour de courtes périodes, le Super-Mystère B2 (SMB2) de la Générale aéronautique Marcel Dassault (GAMD) et le F-84 E américain, engagés dans quelques opérations, ont été retirés du théâtre des opérations car trop rapides et d’une efficacité toute relative dans l’appui-feu.
Tous ces appareils interviennent à partir de nombreuses bases réparties sur l’ensemble du territoire. Telergma, la base la plus importante de l’est de l’Algérie, véritable place forte, considérée comme un « porte-avions des sables », rassemble les aéronefs et les hélicoptères de l’armée de l’air ainsi que de l’aviation légère de l’armée de terre (Alat), mais aussi les flottilles de Corsair de l’Aéronavale (détachées à terre, normalement embarquées sur porte-avions). La zone d’action de ces appareils couvre le Constantinois, les Aurès, les Nemenchas, l’Ouarsenis et leurs marches, soit les régions regroupant les meilleures troupes de l’ALN (Wilayas 1*, 2* et 3*). Les dix bases opérationnelles le 1er novembre 1954* couvrant le nord de l’Algérie ne permettent pas l’aérotransport de troupes au-delà de Biskra ou de Touggourt. À la fin de 1958, trente-sept nouvelles infrastructures quadrillent l’Algérie et le Sahara, traduction spatiale de la présence et de la participation active de l’armée de l’air dans la lutte antiguérilla. Toutes les pistes peuvent désormais recevoir les avions Nord 2501 et faciliter l’envoi des unités parachutistes* dans les zones les plus reculées du territoire. Mais la plupart des opérations aéroportées (OAP) tombent dans le vide et seront abandonnées au profit du transport par hélicoptère des unités au contact des katibas.
L’arme aérienne provoque un effet psychologique délétère sur les combattants de l’ALN jusqu’en 1957. L’effet de surprise joue depuis la mise en œuvre de la doctrine d’emploi de l’aviation légère : les Morane et les Piper sont particulièrement redoutés car, très lents, ils voient et repèrent facilement leurs mouvements, balisent leurs positions et les signalent à l’artillerie et aux avions d’attaque. En outre, les hélicoptères présentent aussi un grand danger pour les combattants algériens lors des accrochages : les redoutables Sikorsky S-58 et H-34 armés d’un canon de 20 mm et d’une mitrailleuse lourde de 12,7 mm empêchent tout mouvement ennemi et permettent le débarquement des groupes d’assaut français. Mais faute de pouvoir toujours riposter efficacement, les moudjahidines s’adaptent à la nouvelle tactique ; un meilleur camouflage, une préparation plus soignée des postes de combat associés à la mise en place de guets autour des bases aériennes pour prévenir les mouvements de troupe pallient l’insuffisance notoire des moyens de lutte anti-aérienne si l’on fait exception de l’utilisation de la mitrailleuse allemande MG-42 qui explique les pertes françaises (Morane, MH-1521 Broussard, T-6, S-55 et S-58, Alouette II).
Deux opérations aériennes hors normes ont particulièrement marqué les esprits. En premier lieu, le détournement* spectaculaire le 22 octobre 1956 de l’avion transportant cinq des chefs du FLN* entre Rabat et Tunis par les avions de chasse de la base d’Oran-La Sénia, qui a mis en lumière la détermination du haut commandement en Algérie d’utiliser tous les moyens pour combattre le FLN. Agissant sur renseignement du Service de documentation extérieure et de contre-espionnage* (SDECE), Max Lejeune, secrétaire d’État aux Forces armées (armée de terre*), donne son accord à Alger pour intercepter et détourner l’avion d’Air Atlas-Air Maroc transportant cinq des dirigeants du FLN qui sont mis en état d’arrestation à l’atterrissage sur la base de Boufarik. En second lieu, le 8 février 1958, en réponse aux tirs de mitrailleuses de l’ALN essuyés à la frontière tunisienne par un avion français et s’appuyant sur l’exercice du « droit de suite sur une profondeur de 25 kilomètres conformément au droit international » autorisé par le ministre de la Défense nationale le 9 août 1957 et confirmé par le Conseil des ministres du 29 janvier 1958, onze B-26, six Corsair et huit Mistral cherchent à bombarder le cantonnement d’une unité de l’ALN situé près du village de Sakiet Sidi Youssef* en causant de lourdes pertes parmi les civils algériens et tunisiens (plus de 70 tués et 150 blessés).
André-Paul COMOR
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ARMÉE DE LIBÉRATION NATIONALE (ALN)
Dans la nuit du 31 octobre au 1er novembre 1954*, des attentats sont déclenchés dans une trentaine de lieux du territoire algérien par une poignée d’hommes. Ils sont moins de mille à avoir pris les armes, armes dont le nombre s’élève à trois ou quatre cents tout au plus. C’est la première fois qu’une action coordonnée se déroule sur l’ensemble du territoire algérien, même si les attaques sont davantage concentrées à l’est du pays dans les Aurès et en Kabylie. Ce sont les premières actions de l’ALN*, accomplies au nom du FLN*. Toutefois, celle-ci n’apparaît pas ex nihilo. En 1947, le mouvement nationaliste algérien adoptait le principe d’une guérilla* révolutionnaire et l’Organisation spéciale* (OS) était créée. Malgré son démantèlement au bout de trois ans, ses membres eurent le temps de mener plusieurs actions dont la plus connue est sans doute l’attaque de la poste d’Oran en avril 1949, à laquelle prirent part deux des futurs chefs du FLN Ahmed Ben Bella et Hocine Aït Ahmed. Les actions menées lors de la nuit de la Toussaint 1954 se situent dans la continuité de l’OS.
Les débuts de la Guerre d’indépendance sont marqués par l’empirisme, une forte désorganisation et l’autonomie des chefs de zone puisqu’il n’existe pas encore de réel service de liaison. Le déclenchement de la guerre ayant été précipité, il faut du temps avant de pouvoir coordonner ces groupes disséminés sur un territoire aussi grand. Pour l’heure, l’enjeu majeur est d’étendre la lutte à l’ensemble du territoire et d’obtenir l’adhésion de la population, élément clé de toute guerre révolutionnaire*, afin que celle-ci soutienne les combattants. Contrairement aux récits unanimistes officiels, ce soutien n’a, au départ, rien d’une évidence. En effet, ce sont dans les régions montagneuses où la population vit dans une grande pauvreté que les maquis commencent à s’implanter. En outre, la population est méfiante, elle ne connaît pas ces hommes qui viennent de déclencher la lutte contre la puissance coloniale. Pour rendre irréversible son ralliement à la lutte, les responsables tentent de l’impliquer dans des actions compromettantes (sabotages, incendies, etc.) dont le point d’orgue a lieu le 20 août 1955* dans la région du Nord-Constantinois.
À l’instigation du chef de la Zone 2, Youcef Zighoud*, des attaques coordonnées sont lancées dans plusieurs villes (Philippeville, Constantine, Guelma, Jemmapes) avec souvent à leur tête des civils en armes. L’opération vise en priorité des cibles symboliques (casernes, commissariats, etc.) et dure trois jours. Le bilan fait état de 123 morts dont 71 Européens, 21 Algériens et 31 membres des forces de l’ordre. La répression est féroce et fait des milliers de morts mais, stratégiquement, le plan porte ses fruits et permet le ralliement d’une large partie de la population à la lutte pour l’indépendance.
Durant les deux premières années de la guerre, l’autonomie est la règle et chaque chef dispose de ses hommes, de sa zone, et détermine la stratégie insurrectionnelle qu’il entend mener. Il faut attendre l’été 1956 pour qu’une première réunion d’ampleur nationale tente d’organiser et de coordonner ces forces armées. Il s’agit du congrès de la Soummam* qui se déroule en Kabylie le 20 août 1956 en présence des seuls dirigeants des Zones 2 à 5 (Constantinois, Kabylie, Algérois et Oranais). Les membres de l’Aurès (Zone 1) et du Sud sont absents, tout comme ceux de la délégation extérieure qui se trouvent au Caire. Le fonctionnement de l’ALN est organisé et unifié, ses structures définies. Les zones qui avaient été instaurées au déclenchement de la guerre deviennent des wilayas. Une Zone autonome d’Alger* (ZAA) est créée. Les wilayas sont divisées en zones (mintaqa), découpées en régions (nahia), elles-mêmes subdivisées en secteurs (qism). Ce système reprend largement celui de l’OS. À chaque niveau de circonscription correspond un grade, le plus important étant celui de colonel. Cet élément est extrêmement important dans la mesure où il instaure une division entre civil et militaire qui n’existait pas jusque-là, les combattants étant dans leur écrasante majorité des militants en armes. L’ALN est également organisée en bataillons (katiba) eux-mêmes subdivisés en sections (ferka) et groupes (fawdj). Les traitements des combattants sont réglementés et harmonisés. Enfin le congrès affirme deux principes extrêmement importants : la primauté du politique sur le militaire et de l’intérieur sur l’extérieur. La direction politique du FLN est assurée par un Conseil national de la révolution algérienne* (CNRA) de 34 membres et un Comité de coordination et d’exécution* (CCE) de 5 membres. Toutefois, ces principes sont rapidement battus en brèche. En août 1957, lors de la réunion du CNRA du Caire, ils sont même inversés, actant la mainmise des militaires sur le mouvement.
Lors du congrès de la Soummam, la possibilité d’entreprendre des actions violentes dans les villes est évoquée, sans doute parce que l’attentat de la rue Thèbes*, dans la casbah d’Alger, qui s’est produit seulement une dizaine de jours auparavant et a fait des dizaines de victimes, a profondément marqué les esprits. L’idée de répondre au terrorisme des ultras européens aboutit à un changement d’échelle dans le terrorisme urbain. C’est là un tournant dans la stratégie insurrectionnelle de l’ALN qui se déplace des campagnes vers les villes. Les nombreux attentats de l’automne 1956 et du début de l’année 1957 marquent l’apogée de l’ALN en termes d’actions entreprises. La bataille d’Alger* qui s’ensuit entraîne le démantèlement de l’organisation dans la capitale, ses principaux membres sont arrêtés (Yacef Saadi*) ou tués (Larbi Ben M’hidi*) tandis que le CCE se trouve obligé de fuir vers l’extérieur, ouvrant la voie à la division entre intérieur et extérieur.
Fin 1957, l’ALN connaît son apogée avec près de 20 000 combattants, dont les deux tiers se trouvent à l’est. À partir de 1958, le déclin des maquis intérieurs débute. L’armement parvient de plus en plus difficilement en raison des barrages* frontaliers tandis que les effectifs ne sont que très partiellement renouvelés et commencent inexorablement à décroître à l’inverse de ceux des frontières. À partir de 1959, débutent les opérations Challe* qui se déroulent d’ouest en est. Ces opérations de reconquête du territoire (« Couronne » à l’ouest, « Jumelles » en Kabylie, « Pierres précieuses » en Wilaya 2*) déciment les wilayas qui se trouvent obligées d’éclater leurs troupes afin de les rendre plus mobiles et de tenter d’échapper ainsi aux ratissages. Cela ne suffit cependant pas et le potentiel humain diminue drastiquement, jusqu’à 50 % dans certaines régions. Fin 1961, on estime à 5 000 le nombre de combattants de l’intérieur.
À l’été 1962, les maquis intérieurs sont largement impactés par la crise* que traverse la direction du mouvement qui oppose le GPRA* à l’EMG*. Des combats fratricides éclatent entre l’armée des frontières* et les wilayas intérieures, particulièrement la 3* et la 4*, faisant de nombreuses victimes sans qu’il soit actuellement possible d’en déterminer le nombre précis.
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ARMÉE DE MER, MARINE
Face à un adversaire sans moyens nautiques, la marine nationale a pour première mission le barrage naval pour interdire toute livraison d’armes. Tous les moyens dépendent du commandement de la marine (Comar) en Algérie, à Mers El Kébir, afin d’exercer la Surmar ou surveillance maritime pour le blocus de la longue côte rocheuse de 1 622 kilomètres. L’interception de navires suspects dépend du vrai renseignement à la fois humain et technique. Sur informations livrées par les services d’écoute du 2e bureau* de la marine, par les agents du SDECE* parfois de connivence avec le Mossad israélien, puis pistage aérien grâce aux avions à long rayon d’action type Neptune, l’interception est confiée aux escorteurs d’escadre. Venant d’Égypte*, le 16 octobre 1956, détourné vers Oran, l’Athos est le premier navire saisi avec 80 tonnes d’armes. La plus grosse prise est celle du Slovenija, cargo parti de Yougoslavie*, le 18 janvier 1958. Dans ses soutes, 500 tonnes d’armes, dont 200 mitrailleuses. Au total, sur 600 bâtiments visités, 10 sont déroutés et 1 350 tonnes de matériels militaires sont saisies, soit la totalité du matériel estimé de l’ALN* en 1958, contribution efficace à l’asphyxie des maquis. Un seul échec : le cargo bulgare Bulgaria, le 12 novembre 1960, qui débarque à Tanger 1 800 tonnes de matériels. En revanche, jamais le FLN*-ALN ne parvient à saboter des navires. Seule l’OAS* prend en défaut la surveillance des coques par les plongeurs-démineurs : le 13 décembre 1961, à Alger, le Laïta, navire de transport de la marine servant de relais à l’ORTF*, subit un attentat et le 23 janvier 1962, à Bône, le paquebot Djebel Dira est endommagé par une explosion.
La marine assure un service de transport entre la métropole et l’Algérie. En raison des gros bataillons engagés pour les libérables et les hommes du contingent envoyés dans les djebels, le mouvement des navires civils réquisitionnés tient de la noria. Chaque semestre, puis deux fois par semestre dès 1957, les quatre sous-marins de Mers El Kébir, tel l’Amazone, assurent une veille discrète et dissuasive en accompagnant les transports de troupe. La marine dispose de navires « rouliers » pour le transport de véhicules militaires, dont sept Landing Ship Tank (LST), souvent à bout de souffle car datant de 1944. Cinq bâtiments de débarquement de chars (BDC) plus grands et construits en France prennent ensuite le relais. Il arrive aussi que les porte-avions (PA) soient mis à contribution, tel le Bois-Belleau, comme transport d’aéronefs. La logistique lourde et les transports de port à port dépendent de cinq groupes de Landing Craft Mechanized (LCM). À partir de 1958, les transports côtiers bénéficient du soutien de six engins de débarquement d’infanterie et de chars (Edic) modernes. L’ensemble joue un rôle essentiel lors de la phase de rembarquement. Du 11 juin au 22 juillet 1962, pour suppléer les compagnies maritimes privées saturées, la marine rapatrie 17 496 personnes, dont 6 383 harkis*.
Comme en Indochine*, la marine participe à des actions visant des points terrestres. Plusieurs fois en 1955 et en mars 1956, en soutien des commandos* marine débarqués, « Trepel » et « Penfentenyo », les canons de 90 mm des croiseurs Guichen et Georges Leygues ouvrent le feu sur des mechtas estimées « douteuses » ou des « zones de rassemblement », situées sur la presqu’île de Collo… Le 8 mai 1956, l’escorteur côtier L’Indiscret sauve de nuit le poste encerclé d’Abd El Aziz à l’aide d’obus éclairants puis fusants. À compter de juin 1961, en raison du renforcement de l’ALN sur la frontière occidentale, un escorteur d’escadre assure à Port-Say avec ses canons de 127 mm une protection permanente.
La marine fournit également des missions à terre. Les rappels de disponibles sous les drapeaux à l’automne 1955 et au printemps 1956, ainsi que le service militaire* de vingt-quatre à vingt-sept mois à compter de 1956 lui permettent d’étoffer des unités existantes rentrant d’Indochine ou d’en créer de nouvelles. Sur 72 000 hommes mobilisés, 15 500 en moyenne par an sont affectés à terre. La garde des ports, phares, sémaphores, bases navales et aéronavales est confiée à dix sections marines du littoral (SML), devenues en octobre 1955 des compagnies de protection de 110 hommes chacune. Elles arment des bateaux de pêche réquisitionnés. Un aspirant et quatre ou cinq appelés composent les équipages de ces lamparos qui surveillent les zones de pêche et les plages et visitent des grottes littorales. Elles assurent aussi des patrouilles urbaines comme à Bougie, participent à des « bouclages » aux côtés de l’armée de terre* et sont engagées dans la « pacification* » comme la construction, sur la base aéronavale de Lartigue en 1959, de 120 logements pour familles « indigènes » avec enclos pour le bétail et adduction d’eau.
Le corps d’élite au béret vert des fusiliers marins constitue l’épine dorsale des unités de la marine à terre. Au centre Sirocco, près du cap Matifou, les appelés qui y sont affectés subissent un entraînement éprouvant qui n’a rien à envier aux professionnels des commandos marine. Le Centre des opérations amphibies d’Arzew donne une formation complémentaire. Créée en avril 1956 et affectée au secteur de Nemours, la demi-brigade de fusiliers-marins (DBFM) compte trois bataillons d’infanterie, plus un peloton monté de vingt-quatre chevaux. Ces curieux cavaliers au pompon rouge sont épaulés lors des « nomadisations » dans le bled, début 1957, par le commando de supplétifs* « Yatagan ». Outre la sécurité de la RN 7 (reliant Relizane à la frontière algéro-marocaine), l’intense guerre souterraine des grottes, le contrôle des populations et la guerre des mines* dans cette zone frontière avec le Maroc*, la DBFM assure avant tout la protection du barrage pour sa partie nord. Les fusiliers marins construisent des postes, tel celui de Sebabna doté d’artillerie, posent des contre-mines éclairantes entre les deux réseaux du barrage et assurent le service de « la herse » tout en poursuivant les katibas infiltrées depuis le Maroc ou les recrues et djounoud qui tentent de rejoindre les camps marocains de l’ALN. Un bataillon de la DBFM en 1959-1960 participe au plan Challe*. Au total, lors de sa dissolution le 14 mars 1962, la DBFM compte 187 tués et 250 blessés. Sur la partie sud du barrage oriental, l’Unité de détection au sol marine (UDSM), à l’effectif de 150 hommes fin 1957, utilise, avant le barrage occidental, des radars américains de détection au sol type AN/PQ10, puis des radars de l’armée de l’air* type Cotal.
Très sollicités, forts chacun de 84 hommes surentraînés, les quatre commandos marine, « Jaubert », « Montfort », « Penfentenyo » et « Trepel » sont multifonctions et regroupés en 1959 dans le Groupement de commandos marine (Grouco). Utilisés pour rassurer les populations européennes, poursuivre les katibas infiltrées sur le barrage occidental ou se transformer en commandos de chasse lors du plan Challe, ils participent à quelques-uns des combats les plus rudes de la guerre d’Algérie. Ainsi, le 6 mai 1959, au combat du djebel M’Zi, face à deux bataillons de l’ALN chacun de 270 hommes, « Trepel » et « Jaubert » dégagent par leur assaut les légionnaires du 2e REI fortement accrochés. Les commandos marine comptent 50 tués et 70 blessés entre 1955 et 1962.
En soutien des unités au sol, la marine engage deux types d’aéronefs. Disposant de la base de Lartigue, et partie des aérodromes de Maison-Blanche et Télergma, l’aéronavale assure un barrage aérien de nuit avec ses Hellcat et Aquilon équipés de radars. Les quadrimoteurs Lancaster, Privateer et bimoteur Neptune effectuent des missions de « luciolage » avec des bombes éclairantes pour la sécurité du barrage occidental, mais aussi pour éclairer un héliportage de nuit. L’appui-feu direct des troupes au sol est confié essentiellement aux Corsair armés de quatre canons de 20 mm. Ces appareils bombardent aussi, y compris à l’aide de « bidons spéciaux » (BS ou napalm), et interviennent dans la guerre des grottes par des tirs de roquettes. L’aéronavale a par ailleurs des voilures tournantes. De l’évacuation des blessés, on passe à l’héliportage de troupes et de matériels. Outre les H-19 et H-21, monorotor, l’aéronavale utilise des H-21 ou « bananes volantes » birotors. Les escadrilles 31 F, 32 F et 33 F disposent des HSS armés d’un canon de 20 mm et d’une mitrailleuse à compter de novembre 1958. Ces engins permettent de constituer les Détachements intervention hélicoptère (DIH). « Nomadisant » dans les djebels, chacun compte cinq hélicoptères cargos et un hélicoptère armé qui permet de tenir sous le feu les dropping zones (DZ) où sont héliportées les troupes.
Enfin, sur le plan politique, la marine reste à l’écart de mai 1958, mais lors du putsch* des généraux, certains Crabe-Tambour (le lieutenant de vaisseau Guillaume) rejoignent la rébellion contre l’État. Aucun bâtiment ne se rallie. Il s’agit d’actes individuels d’officiers*. À signaler, l’envol d’un Neptune dont l’équipage d’officiers-mariniers est mis aux arrêts en arrivant à Hyères. À la DBFM, si son commandement ne cache pas sa sympathie pour les putschistes, la priorité demeure la veille au créneau.
Quant aux pertes totales des forces françaises en Algérie, l’armée navale compte environ 15 % des 25 000 tués et 65 000 blessés.
Jean-Charles JAUFFRET
Bibl. : Bernard Estival, La Marine française dans la guerre d’Algérie, Marine Éditions, 2012.

ARMÉE DE TERRE
L’importance de l’effort de guerre de la France entre la « Toussaint rouge » et l’indépendance algérienne peut se résumer à deux chiffres : 2 millions d’hommes dont 1 179 523 soldats du contingent qui ont franchi la Méditerranée pour servir en Algérie.
Le caractère même du conflit – une guerre dite « de surface » –, la nature du théâtre des opérations et l’existence d’une importante disproportion des populations justifient la stratégie opérative du commandement français de privilégier le quadrillage du territoire et dès lors l’engagement massif de l’armée de terre. À la veille du déclenchement de l’insurrection, les unités de l’armée de terre implantées dans la 10e Région militaire et les Territoires du Sud* comprennent quelque 58 000 personnels dont 20 000 disponibles pour des opérations de maintien de l’ordre. En effet, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’Algérie sert de base arrière des renforts destinés au corps expéditionnaire français en Extrême-Orient (Cefeo) en ne comportant que de simples « dépôts ». La brusque aggravation de la situation en mars 1955 conduit le gouvernement présidé par Edgar Faure à faire adopter par l’Assemblée nationale la loi no 55-385 relative à l’état d’urgence* suivie par une mesure lourde de sens en rappelant les hommes de la classe 53-2 nés en Algérie. Dans un premier temps, les seules troupes de métier, dont une partie est rapatriée d’Indochine* en 1954, se contentent d’appliquer la stratégie des opérations « au peigne fin » du général Cherrière* qui est rapidement abandonnée en raison de son inefficacité. Après l’accession à l’indépendance des deux protectorats du Maroc* et de la Tunisie* en mars 1956, les régiments de l’armée d’Afrique (spahis, zouaves, tirailleurs algériens, légionnaires) encore présents dans ces nouveaux États sont progressivement repliés en Algérie dans un contexte de montée en puissance décidée par Paris, sur demande pressante de l’état-major interarmées d’Alger. L’extension rapide des zones d’insécurité impose la militarisation de l’Algérie : le commandement procède au découpage et au maillage du territoire en trois corps d’armée (Alger, Constantine et Oran), 14 zones, 75 secteurs et 220 quartiers. Cette stratégie dite « du quadrillage » pour assurer la surveillance permanente des populations, démanteler les réseaux et l’organisation politico-administrative (OPA) du FLN* et entraver les actions des unités combattantes de l’ALN* exige une augmentation rapide des moyens en personnels qui s’impose par l’envoi et le rappel de plusieurs classes du contingent. Mais il faut se rendre à l’évidence : ces mesures ne répondent pas au défi lancé par l’ALN. Aussi l’allongement de la durée du service militaire* par le maintien du contingent au-delà de la durée légale – le service de vingt-sept mois entre en application fin 1957 – devient le dernier recours pour réaliser le plan d’action arrêté par les centres de décision de Paris et d’Alger. Ce basculement sans préparation préalable de plus de la moitié de l’armée de terre de la métropole sur ce théâtre d’opérations imprévu a pour effet de réunir les trois composantes de l’armée de la IVe République* : l’armée d’Afrique, les troupes coloniales et les troupes métropolitaines. Ces dernières se voient attribuer en priorité des missions statiques dans les secteurs et les quartiers dont elles ont la charge : il s’agit aussi de marquer la présence française et de reprendre en main la population dans cette guerre à la fois révolutionnaire pour les nationalistes algériens et tout à la fois subversive pour les officiers* sortis de la guerre d’Indochine.
Les effectifs augmentent parallèlement à la mise en place de cette nouvelle « administration » militaire du territoire : 100 000 hommes en juin 1955 (3 divisions), 381 000 avec le rappel des disponibles en août 1956 pour atteindre le pic de 440 000 en août 1958 (16 divisions !). Il fallait aussi compléter les tableaux d’effectifs des régiments de l’armée d’Afrique. C’est pourquoi Paris fait appel aux Français musulmans, soumis à la conscription depuis 1947 et aux mêmes obligations militaires que les citoyens originaires de la métropole. Pour réduire les risques de désertion, ces appelés sont instruits jusqu’en 1958 en France métropolitaine ou dans les garnisons des Forces françaises d’Allemagne (FFA). Sur la base des archives* du SHD, Charles-Robert Ageron* a estimé entre 107 000 et 116 000 le nombre des convoqués qui ont été incorporés. L’écart entre le nombre de convoqués aux Conseils de révision et celui des incorporés a varié de 30,74 % à 19 % en 1957 pour remonter à 31,63 % en 1958. Compte tenu des difficultés inhérentes à la nature du conflit pouvant susciter des réserves légitimes des FNSA qui justifiaient leur emploi hors des zones de refuge des katibas, on peut conclure que leur incorporation n’était pas considérée par le haut commandement comme une « variable d’ajustement », ce qui n’est pas le cas pour l’appel aux engagements volontaires – 47 000 contrats souscrits entre novembre 1954 et juin 1961. En revanche, les quelques régiments de tirailleurs sénégalais venus du Maroc sont progressivement retirés à la suite de graves incidents avec la population musulmane. Cependant l’infanterie et l’artillerie de marine, dernières formations représentant les troupes coloniales, occupent une place de choix parmi les forces d’intervention.
On assiste au retour inattendu aux méthodes de combat de la conquête de l’Algérie avec l’emploi d’unités à cheval qui sont seules en mesure de manœuvrer dans les régions les plus reculées où les infrastructures routières font cruellement défaut. Ces escadrons de spahis et de nomades patrouillent et « éclairent » les forces combattantes au cours des opérations. La création des commandos* de chasse, « unités légères, à base de harkis* », par la directive du général Challe* diffusée le 22 décembre 1958, quelques jours après sa prise de commandement, marque un tournant dans la conduite des opérations de « contre-guérilla » déjà adoptées par les parachutistes*. À partir du lancement du « plan Challe* », ces commandos – dont six appartiennent à la gendarmerie* – vont être largement mis en avant en s’appuyant sur un imaginaire guerrier qui s’inspire de celui des parachutistes*. Ces troupes supplétives à effectifs réduits qui rappellent les corps francs de la Seconde Guerre mondiale et les « centaines » du 11e Choc sont bien encadrées par des cadres professionnels et se muent en « têtes chercheuses » des katibas.
Enfin, la répartition des « armes et services » (infanterie, arme blindée-cavalerie, artillerie, génie, train) montre l’importance des régiments et groupes d’artillerie – plus efficaces que les blindés* – dont les effectifs passent de 4 régiments le 1er novembre 1954* à 48 groupes de type « bataillons d’infanterie » le 1er janvier 1961, soit 55 000 hommes représentant plus de 13 % des effectifs de l’armée de terre. Mais les historiens militaires s’accordent sur les erreurs initiales d’appréciation des états-majors (Paris et Alger) sur la nature du conflit et leurs hésitations à lui apporter une réponse politico-militaire cohérente alors même que le rapport des forces combattantes au plus fort des combats (au corps à corps !) – les deux adversaires font jeu égal de 1956 à la bataille des frontières* – pouvait dispenser d’engager les « gros bataillons » dont l’utilité s’était vite révélée aléatoire.
André-Paul COMOR
Archives : SHD Terre 1H 4688-4700 et 1H 4742-4.
Bibl. : Stéphanie Chauvin, « Des appelés comme les autres ? Les conscrits “français de souche nord-africaine” pendant la guerre d’Algérie », Vingtième Siècle, no 48, 1995.

ARMÉE DES FRONTIÈRES
L’armée des frontières est le nom donné aux forces militaires de l’ALN* qui s’organisent et se structurent au niveau des frontières marocaines et tunisiennes de l’Algérie à partir de 1956.
Cette année-là, les voisins de l’Algérie obtiennent successivement leur indépendance en mars, permettant alors à l’ALN d’installer des bases fixes et pérennes sur leur territoire. C’est par la Tunisie* que transitent par voie terrestre les armes en provenance du Moyen-Orient, tandis qu’elles arrivent par bateau au Maroc*. Consciente de la porosité des zones frontalières et des transits d’armes qui s’y opèrent, l’armée française commence dès 1956 à construire des barrages* électrifiés afin d’isoler le territoire algérien. C’est ainsi qu’en juin 1956 débute le long de la frontière marocaine la construction de la ligne Pédron. L’année suivante, c’est la ligne Morice qui est édifiée à l’est du pays, rapidement doublée par la ligne Challe. Ces constructions consistent en la mise en place d’un réseau de barbelés doublé d’une zone minée (dont le déminage durera plus d’un demi-siècle) et de l’électrification de la ligne.
Lorsque ces constructions débutent, les dirigeants algériens ne lancent aucune opération afin de ralentir leur réalisation et vont même jusqu’à nier l’évidence : « Les réseaux électrifiés ne créent pas de difficultés sérieuses pour l’ALN », affirment Belkacem Krim* et Mahmoud Chérif* au journal El Moudjahid (cités par Mohammed Harbi, Le FLN, mirage et réalité. Des origines à la prise de pouvoir (1945-1962), Jeune Afrique, 1980, p. 214). Ils ne prennent la mesure du problème que vers la fin de l’année 1958, alors que les barrages isolent les maquis intérieurs, rendant difficile, sinon risqué, le franchissement des barrages aux maquisards chargés de l’acheminement des armes. De ce fait, les forces de l’ALN stationnées à l’extérieur ne peuvent venir en renfort des wilayas de l’intérieur, de plus en plus isolées. Elles constituent l’embryon de la future armée indépendante.
Dans les zones frontalières, l’organisation de ces troupes prend du temps. La plupart des combattants passés par ces zones témoignent de l’indiscipline et de la désorganisation qui y règnent durant les premières années. C’est pour remédier à ce problème qu’à la réunion du CCE* en avril 1958, Belkacem Krim, responsable chargé du département de la guerre, conçoit les Comités opérationnels militaires (COM). Ils sont divisés en deux avec un COM est ayant sous sa tutelle les Wilayas 1*, 2*, 3*, siégeant à Ghardimaou ; avec à sa tête Saïd Mohammedi*, et un COM ouest chargé des Wilayas 4*, 5*, 6*, basé à Oujda, dirigé par Houari Boumediene*. Ces COM sont chargés de détruire les barrages et d’envoyer des hommes et des armes aux maquis. Ces objectifs ne sont toutefois pas réellement mis en œuvre.
Ces deux organismes fonctionnent en dehors du territoire national et instituent de fait une rupture entre les maquis et les forces frontalières appelées à devenir l’armée des frontières. À l’ouest, Houari Boumediene parvient à mettre de l’ordre au niveau de ses troupes. À l’est, les querelles et les luttes de pouvoir font de cette brève expérience un échec. Les COM sont dissous le 9 septembre 1958 et remplacés par deux états-majors distincts, dont les chefs Boumediene et Mohammedi sont reconduits.
Des actions sont mises en œuvre à partir de l’été 1959 pendant que les opérations Challe* mettent à mal les wilayas intérieures. Des offensives mobilisant d’importants effectifs sont lancées à la frontière orientale. Les opérations de harcèlement et de sabotage du barrage visant à fixer les troupes françaises et permettre le franchissement de combattants se soldent par un échec et entraînent d’énormes pertes humaines.
Le commandant Idir tente alors d’organiser les forces stationnées à l’est, en recourant aux compétences des officiers* et sous-officiers* déserteurs de l’armée française*. L’opération est toutefois complexe tant les forces sont dispersées et hétérogènes. Réaliser l’amalgame entre combattants des maquis, jeunes de retour de formation au Moyen-Orient et anciens de l’armée française est une tâche ardue qui ne commence à se concrétiser réellement qu’à partir des décisions adoptées au CNRA* réuni à Tripoli en janvier 1960. Il fut décidé de créer un Comité interministériel de guerre (CIG) regroupant les 3 B (Belkacem Krim*, Bentobbal* et Boussouf*) et un État-major général* (EMG) confié à Houari Boumediene. Celui-ci parvient à unifier les troupes sous son commandement et à mettre sur pied une armée disciplinée en voie de professionnalisation. C’est à sa tête qu’il pénètre en Algérie à l’été 1962.
Saphia AREZKI
Bibl. : Saphia Arezki, De l’ALN à l’ANP : la construction de l’armée algérienne (1954-1991), Éditions de la Sorbonne, 2022 • Jean Delmas, « L’évolution des barrages frontières en Algérie, la bataille des frontières », Revue internationale d’histoire militaire, no 76, 1997.

ARMÉE FRANÇAISE ET POLITIQUE
De Bonaparte à la Seconde Guerre mondiale avec Pétain, de Gaulle* et Giraud, en passant par Mac Mahon, Boulanger et l’affaire Dreyfus, l’armée a régulièrement été au cœur des enjeux politiques et des militaires de haut rang ont dirigé la France. Avec cet héritage, des décennies durant, une partie des représentants de la classe politique ont suspecté les officiers* de rêver au renversement de la République. Le putsch* d’Alger, mettant un président de la République lui-même général face à un « quarteron de généraux en retraite », légitime cette crainte. L’événement est-il une forme d’aboutissement logique ou une singularité liée à la guerre d’Algérie ?
Jusqu’au 13 mai 1958*, l’armée a pu et su faire entendre sa voix face aux gouvernements de la IVe République*, prendre des initiatives (bombardement de Sakiet Sidi Youssef* le 8 février 1958), contribuer au renversement d’un gouvernement légal (Pierre Pflimlin*) et à un changement de régime. L’objectif des officiers du 13 Mai n’est d’ailleurs pas de prendre le pouvoir pour l’un d’entre eux (et ce au grand dam des civils) mais de garantir, après la perte de l’Indochine*, la poursuite du combat en Algérie. C’est la politique gaullienne à partir de l’autodétermination en 1959 qui va pousser les futurs putschistes à agir. Et ce, après avoir refusé de « basculer » précédemment, lorsque des civils auraient voulu les voir s’engager (barricades d’Alger, manifestations de décembre 1960*). L’échec du putsch conduit les plus décidés à l’OAS*.
Les putschistes représentent cependant moins de 1 % des cadres d’officiers d’Algérie. Ils sont politisés au sens où ils sont marqués par un anticommunisme conjugué à la lutte contre la « subversion » et la défense de l’Empire. Une minorité seulement est consciemment politisée, issue de l’Action française et/ou attachée au catholicisme* traditionaliste. Au-delà, l’armée des djebels n’est pas une armée de pronunciamiento dotée d’une colonne vertébrale idéologique. Sinon l’OAS, composée pour un tiers de militaires (il y en a bien davantage dans sa direction), n’aurait-elle pas été capable de proposer une plate-forme fixant une stratégie et un type d’État pour faire vivre l’Algérie française ?
Olivier DARD
Bibl. : François Cochet et Olivier Dard (dir.), Subversion, anti-subversion, contre-subversion, Riveneuve, 2009 • Olivier Forcade, Éric Duhamel et Philippe Vial (dir.), Militaires en République. Les officiers, le pouvoir et la vie politique en France, Publications de la Sorbonne, 1999 • Denis Leroux, « Une armée révolutionnaire. La guerre d’Algérie du 5e bureau », thèse de doctorat d’histoire sous la dir. de Raphaëlle Branche, Panthéon-Sorbonne, 2018.

ARMÉE NATIONALE POPULAIRE (ANP)
L’ANP algérienne naît à l’été 1962 lorsque l’ALN* est rebaptisée, vraisemblablement sous l’impulsion de Houari Boumediene* qui vient de pénétrer sur le territoire algérien à la tête de l’armée des frontières*, entérinant la prédominance des forces extérieures sur les maquis intérieurs.
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                  BLED (LE)
                


                		
                  BLEUÏTE
                


                		
                  BLINDÉS
                


                		
                  BOLLARDIÈRE, général Jacques Pâris de (1907-1986)
                


                		
                  BONNAUD, Robert (1929-2013)
                


                		
                  BORDEL MILITAIRE DE CAMPAGNE (BMC)
                


                		
                  BORGEAUD, Henri (1895-1964)
                


                		
                  BOUALAM, bachaga Saïd (1906-1982)
                


                		
                  BOUATTOURA, Meriem, dite Yasmina (1938-1960)
                


                		
                  BOUAZIZ, Rabah, dit Saïd (1928-2009)
                


                		
                  BOUBNIDER, Salah, dit Saout El Arab (1929-2005)
                


                		
                  BOUDAOUD, Omar (1924-2020)
                


                		
                  BOUDIAF, Mohamed, dit Si Tayeb, Si Smaïn (1919-1992)
                


                		
                  BOUGARA, Ahmed, dit Si M'hamed (1928-1959)
                


                		
                  BOUGLEZ, Amara (1922-1995)
                


                		
                  BOUHIRED, Djamila (née en 1935)
                


                		
                  BOUMEDIENE, Houari (1932-1978)
                


                		
                  BOUMENDJEL, Ahmed (1908-1982)
                


                		
                  BOUMENDJEL, Ali (1919-1957)
                


                		
                  BOUNAÂMA, Djilali, dit Si Mohamed (1926-1961)
                


                		
                  BOUPACHA, Djamila (née en 1938)
                


                		
                  BOURDET, Claude (1909-1996)
                


                		
                  BOURDIEU, Pierre (1930-2002)
                


                		
                  BOUREGAÂ, Lakhdar (1933-2020)
                


                		
                  BOURGES, Hervé (1933-2020)
                


                		
                  BOURGÈS-MAUNOURY, Maurice (1914-1993)
                


                		
                  BOUSSOUF, Abdelhafid, dit Si Mabrouk (1926-1980)
                


                		
                  BOUTEFLIKA, Abdelaziz (1937-2021)
                


                		
                  BOYCOTT
                


                		
                  BOYER-BANSE, Louis (1879-1964)
                


                		
                  BUIS, général Georges (1912-1998)
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                  5 JUILLET 1961, Manifestations du
                


                		
                  5 JUILLET 1962 (Algérie)
                


                		
                  5 JUILLET 1962 (Oran)
                


                		
                  CAMPS D'INTERNEMENT
                


                		
                  CAMUS, Albert (1913-1960)
                


                		
                  CARLIER, Omar (1943-2021)
                


                		
                  CARTERON, abbé Albert (1912-1992)
                


                		
                  CATHOLICISME
                


                		
                  CAUSES DE LA GUERRE
                


                		
                  CENSURE
                


                		
                  CENTRE D'IDENTIFICATION DE VINCENNES (CIV)
                


                		
                  CENTRE D'INSTRUCTION PACIFICATION ET CONTRE-GUÉRILLA (CIPCG)
                


                		
                  CENTRE DE RENSEIGNEMENT ET D'OPÉRATIONS DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL (Crogg)
                


                		
                  CENTRES D'HÉBERGEMENT (CH)
                


                		
                  CENTRES DE RENSEIGNEMENT ET D'ACTION (CRA)
                


                		
                  CENTRES DE TRI ET DE TRANSIT (ou centres de triage et de transit) (CTT)
                


                		
                  CENTRES MILITAIRES D'INTERNÉS (CMI)
                


                		
                  CENTRES SOCIAUX ÉDUCATIFS (CSE)
                


                		
                  CHAÂBANI, Mohamed (1934-1964)
                


                		
                  CHAHID (martyr)
                


                		
                  CHALLE, Maurice (1905-1979)
                


                		
                  CHANSON ALGÉRIENNE
                


                		
                  CHANSON FRANÇAISE
                


                		
                  CHANTS DE LA GUERRE D'INDÉPENDANCE ALGÉRIENNE
                


                		
                  CHARONNE, Manifestation de (Paris, 8 février 1962)
                


                		
                  CHARONNE (mémoire)
                


                		
                  CHAULET, Claudine (1931-2015) et Pierre (1930-2012)
                


                		
                  CHELLALI, Khedidja (1938-1957)
                


                		
                  CHEMINOTS (Algérie)
                


                		
                  CHERGUI, Brahim, dit Si H'mida (1922-2016)
                


                		
                  CHERIF, Mahmoud (1911-1987)
                


                		
                  CHERRIÈRE, Paul (1895-1965)
                


                		
                  CHEVALLIER, Jacques (1911-1971)
                


                		
                  CHEVÈNEMENT, Jean-Pierre (né en 1939)
                


                		
                  CHIHANI, Bachir, dit Si Messaoud (1929-1955)
                


                		
                  CHINE, République populaire de
                


                		
                  CHIRAC, Jacques (1932-2019)
                


                		
                  CINÉMA (naissance en Algérie coloniale et indépendante)
                


                		
                  CINÉMA ET GUERRE D'ALGÉRIE (France)
                


                		
                  CINÉMA ET GUERRE D'INDÉPENDANCE (Algérie)
                


                		
                  COLONS
                


                		
                  COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION (CDL)
                


                		
                  COMITÉ DE COORDINATION ET D'EXÉCUTION (CCE)
                


                		
                  COMITÉ DE VINCENNES
                


                		
                  COMITÉ INTERMOUVEMENTS AUPRÈS DES ÉVACUÉS (Cimade)
                


                		
                  COMITÉ INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE (CICR)
                


                		
                  COMITÉS ET PÉTITIONS
                


                		
                  COMMANDOS
                


                		
                  COMMANDOS NOIRS
                


                		
                  COMMÉMORATIONS EN ALGÉRIE
                


                		
                  COMMÉMORATIONS FRANÇAISES
                


                		
                  COMMISSION DE SAUVEGARDE DES DROITS ET LIBERTÉS INDIVIDUELS
                


                		
                  COMMISSION INTERNATIONALE CONTRE LE RÉGIME CONCENTRATIONNAIRE
                


                		
                  COMMISSIONS MIXTES DE CESSEZ-LE-FEU
                


                		
                  COMPAGNIES SAHARIENNES
                


                		
                  CONDAMNATIONS À MORT
                


                		
                  CONFÉDÉRATION FRANÇAISE DES TRAVAILLEURS CHRÉTIENS (CFTC)
                


                		
                  CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL (CGT)
                


                		
                  CONFÉRENCES AFRICAINES
                


                		
                  CONFÉRENCES MAGHRÉBINES (Tanger, 27-30 avril 1958 ; Tunis, 16-20 juin 1958)
                


                		
                  CONSEIL NATIONAL DE LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE (CNRA)
                


                		
                  CONSTANTINE, Plan de
                


                		
                  COOPÉRATION
                


                		
                  CORVÉE DE BOIS
                


                		
                  COUR DE SÛRETÉ DE L'ÉTAT
                


                		
                  COURRIÈRE, Yves (1935-2012)
                


                		
                  COÛT DE LA GUERRE
                


                		
                  CRÉPIN, général Jean (1908-1996)
                


                		
                  CRIME CONTRE L'HUMANITÉ
                


                		
                  CRISE DE L'ÉTÉ 1962
                


                		
                  CRISES ET DISSIDENCES AU SEIN DU FLN-ALN
                


                		
                  CROISSANT-ROUGE ALGÉRIEN (CRA)
                


                		
                  CURIEL, Henri (1914-1978)
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                  2e BUREAU
                


                		
                  10e DIVISION PARACHUTISTE
                


                		
                  17 OCTOBRE 1961
                


                		
                  17 OCTOBRE 1961 (mémoire)
                


                		
                  19 MARS 1962 (mémoire)
                


                		
                  DAHLAB, Saâd (1918-2000)
                


                		
                  DAVEZIES, Robert (1923-2007)
                


                		
                  DEBRÉ, Michel (1912-1996)
                


                		
                  DEGUELDRE, Roger (1925-1962)
                


                		
                  DEHILÈS, Slimane, dit colonel Sadek (1920-2011)
                


                		
                  DELAVIGNETTE, Rapport
                


                		
                  DELOUVRIER, Paul (1914-1995)
                


                		
                  DÉMOGRAPHIE
                


                		
                  DÉSERTEUR (LE), de Boris Vian
                


                		
                  DÉSERTEURS DE L'ARMÉE FRANÇAISE (DAF)
                


                		
                  DÉTACHEMENTS OPÉRATIONNELS DE PROTECTION (DOP)
                


                		
                  DÉTOURNEMENT DE L'AVION DU FLN (22 octobre 1956)
                


                		
                  DÉVOILEMENT
                


                		
                  DGHINE, Benali, dit colonel Lotfi, Si Brahim (1934-1960)
                


                		
                  DIB, Mohammed (1920-2003)
                


                		
                  DIDOUCHE, Mourad, dit Si Abdelkader (1927-1955)
                


                		
                  DISPARITIONS
                


                		
                  DISPOSITIF DE PROTECTION URBAINE (DPU)
                


                		
                  DIX COLONELS DE L'ALN, Réunion des (11 août- 9 décembre 1959)
                


                		
                  DJAMILA (icône)
                


                		
                  DOCKERS
                


                		
                  DOUBLE COLLÈGE
                


                		
                  DRAPEAU ALGÉRIEN
                


                		
                  DRIF, Zohra (née en 1934)
                


                		
                  DUCOURNAU, général Paul (1910-1985)
                


                		
                  DUVAL, Mgr Léon-Étienne (1903-1996)
                


              


            


            		
              E
              
                		
                  ÉCHO D'ALGER (L') (1912-1961)
                


                		
                  ÉCOLES
                


                		
                  ÉDITION, ÉDITEURS
                


                		
                  ÉGYPTE
                


                		
                  EL IBRAHIMI, Mohamed El Bachir (1889-1965)
                


                		
                  EL KHATTABI, Abdelkrim (1882-1963)
                


                		
                  EL MADANI, Ahmed Tewfik (1899-1983)
                


                		
                  ÉLECTIONS EN ALGÉRIE (1945-1962)
                


                		
                  ELSENHANS, Hartmut (né en 1941)
                


                		
                  ÉLY, général Paul (1897-1975)
                


                		
                  EMBUSCADES ET BATAILLES
                


                		
                  ÉMIGRATION, IMMIGRATION
                


                		
                  ENFANCES ALGÉRIENNES
                


                		
                  ENTRÉE DES TROUPES DE L'ÉTAT-MAJOR À CONSTANTINE (25 juillet 1962)
                


                		
                  ENTREPRISES (GRANDES)
                


                		
                  ÉQUIPES MÉDICO-SOCIALES ITINÉRANTES (EMSI)
                


                		
                  ESSAIS NUCLÉAIRES
                


                		
                  ÉTAT D'URGENCE
                


                		
                  ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL (EMG)
                


                		
                  ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE
                


                		
                  ÉTUDIANTS EN FRANCE
                


                		
                  ÉTUDIANTS MUSULMANS ALGÉRIENS
                


                		
                  ÉVASIONS (Algérie)
                


                		
                  ÉVASIONS (France)
                


                		
                  ÉVIAN, Accords d'
                


                		
                  EXÉCUTIF PROVISOIRE
                


                		
                  EXÉCUTIONS SOMMAIRES
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                  FANON, Frantz (1925-1961)
                


                		
                  FAURE, Gratien (1885-?)
                


                		
                  FAURE, général Jacques (1904-1988)
                


                		
                  FAVRELIÈRE, Noël (1934-2017)
                


                		
                  FÉDÉRATION DE FRANCE DU FLN
                


                		
                  FÉDÉRATION DE L'ÉDUCATION NATIONALE (FEN)
                


                		
                  FEMMES ET FLN
                


                		
                  FERAOUN, Mouloud (1913-1962)
                


                		
                  FERRANDEZ, Jacques (né en 1955)
                


                		
                  FIGARO (LE)
                


                		
                  FILALI, Embarek, dit Abdallah (1913-1957)
                


                		
                  FINANCES DU FLN
                


                		
                  FLAMENT, Marc (1929-1991)
                


                		
                  FOOTBALL (équipe du FLN)
                


                		
                  FORCE LOCALE
                


                		
                  FORCE OUVRIÈRE (FO)
                


                		
                  FORGET, Nelly (née en 1929)
                


                		
                  FOUCHET, Christian (1911-1974)
                


                		
                  FRÉMEAUX, Jacques (né en 1949)
                


                		
                  FREY, Roger (1913-1997)
                


                		
                  FROGER, Amédée (1882-1956)
                


                		
                  FRONT ALGÉRIEN D'ACTION DÉMOCRATIQUE (FAAD)
                


                		
                  FRONT DE L'ALGÉRIE FRANÇAISE (FAF)
                


                		
                  FRONT DE LIBÉRATION NATIONALE (FLN), 1954-1962
                


                		
                  FRONT RÉPUBLICAIN
                


                		
                  FUNÉRAILLES EN ALGÉRIE
                


                		
                  FUNÉRAILLES EN FRANCE
                


                		
                  FUSILLADE DE LA RUE D'ISLY (26 MARS 1962)
                


              


            


            		
              G
              
                		
                  GAILLARD, Félix (1919-1970)
                


                		
                  GALLISSOT, René (né en 1934)
                


                		
                  GALULA, lieutenant-colonel David (1919-1967)
                


                		
                  GAMBIEZ, général Fernand (1903-1989)
                


                		
                  GARANGER, Marc (1935-2020)
                


                		
                  GARDES, colonel Jean (1914-2000)
                


                		
                  GARNE, Affaire Mohamed
                


                		
                  GAULLE, général Charles de (1890-1970)
                


                		
                  GAVOURY, Roger (1911-1961)
                


                		
                  GÉGÈNE
                


                		
                  GENDARMERIE
                


                		
                  GÉNÉRATION
                


                		
                  GENÈVE, Conventions de
                


                		
                  GENRE ET GUERRE
                


                		
                  GÉOGRAPHIE DE LA GUERRE (1954-1962)
                


                		
                  GEORGOPOULOS, Athanase Constantin, dit Tassou (né en 1927)
                


                		
                  GISCARD D'ESTAING, Valéry (1926-2020)
                


                		
                  GODARD, colonel Yves (1911-1975)
                


                		
                  GOURAUD, général Michel (1905-?)
                


                		
                  GOUVERNEMENT GÉNÉRAL (GG)
                


                		
                  GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE (GPRA), 1958-1962
                


                		
                  GRÈVE DES HUIT JOURS
                


                		
                  GRÈVES EN ALGÉRIE
                


                		
                  GRÈVES EN FRANCE
                


                		
                  GUÉRILLA
                


                		
                  GUERRE DES MÉMOIRES (LA)
                


                		
                  GUERRE FLN-MNA
                


                		
                  GUERRE FROIDE
                


                		
                  GUERRE NON CONVENTIONNELLE
                


                		
                  GUERRE RÉVOLUTIONNAIRE
                


                		
                  GUERROUDJ, Abdelkader (1928-2020) et Jacqueline (1919-2015)
                


              


            


            		
              H
              
                		
                  HADJ, Messali (1898-1974)
                


                		
                  HADJ ALI, Bachir (1920-1991)
                


                		
                  HADJERÈS, Sadek (1928-2022)
                


                		
                  HALIMI, Gisèle (1927-2020)
                


                		
                  HAMAÏDIA, Tahar, dit capitaine Zoubir (1931-1960)
                


                		
                  HAMIDOU, Maliha dite Rachida (1942-1959)
                


                		
                  HAMOUD LALIAM, Nefissa (1924-2002)
                


                		
                  HARBI, Mohammed (né en 1933)
                


                		
                  « HARKIS À PARIS »
                


                		
                  HARKIS (associations)
                


                		
                  HARKIS (camps)
                


                		
                  HARKIS (massacres)
                


                		
                  HARKIS (mémoires)
                


                		
                  HARKIS (politiques publiques)
                


                		
                  HARKIS (rapatriement)
                


                		
                  HAROUN, Ali (né en 1927)
                


                		
                  HERVO, Monique (née en 1929)
                


                		
                  HOCINE, Baya (1940-2000)
                


                		
                  HOLLANDE, François (né en 1954)
                


                		
                  HONGRIE
                


                		
                  HUMANITÉ (L')
                


                		
                  HURST, Jean-Louis dit Maurienne (1935-2014)
                


              


            


            		
              I
              
                		
                  IGHILAHRIZ, Louisette (née en 1936)
                


                		
                  INDOCHINE, Guerre d'
                


                		
                  INDUSTRIE
                


                		
                  INSTITUTIONS DE L'ALGÉRIE
                


                		
                  INSURRECTION DU 20 AOÛT 1955
                


                		
                  INTERNATIONALISATION
                


                		
                  ISRAËL
                


                		
                  ISSIAKHEM, M'hamed (1928-1985)
                


                		
                  ITALIE
                


                		
                  IVETON, Fernand (1926-1957)
                


              


            


            		
              J
              
                		
                  JAUFFRET, Jean-Charles (né en 1949)
                


                		
                  JEANSON, Francis (1922-2009)
                


                		
                  JEUNE NATION
                


                		
                  JOSPIN, Lionel (né en 1937)
                


                		
                  JOUHAUD, général Edmond (1905-1995)
                


                		
                  JOURNAL DES MARCHES ET OPÉRATIONS (JMO)
                


                		
                  JOXE, Louis (1901-1991)
                


                		
                  JUIFS D'ALGÉRIE
                


                		
                  JUIN, maréchal Alphonse (1888-1967)
                


                		
                  JUSTICE MILITAIRE
                


              


            


            		
              K
              
                		
                  KADDACHE, Mahfoud (1921-2006)
                


                		
                  KAFI, Ali (1928-2013)
                


                		
                  KAGAN, Élie (1928-1999)
                


                		
                  KATEB, Yacine (1929-1989)
                


                		
                  KATZ, général Joseph (1907-2001)
                


                		
                  KHATIB, Youcef, dit Hassan
                


                		
                  KHEIREDDINE, Mohamed (1902-1993)
                


                		
                  KHIDER, Mohamed (1912-1967)
                


                		
                  KHODJA, Ali (1933-1956)
                


                		
                  KRIM, Belkacem (1922-1970)
                


              


            


            		
              L
              
                		
                  LA POINTE, Ali (1930-1957)
                


                		
                  LABAN, Maurice (1914-1956)
                


                		
                  LACHERAF, Mostefa (1917-2007)
                


                		
                  LACHEROY, colonel Charles (1906-2005)
                


                		
                  LACOSTE, Robert (1898-1989)
                


                		
                  LADLANI, Amar, dit Kaddour (1925-2004)
                


                		
                  LAGAILLARDE, Pierre (1931-2014)
                


                		
                  LAGHROUR, Abbès (1926-1957)
                


                		
                  LAKHDARI, Samia (1934-2012)
                


                		
                  LAMBERT, Pierre (1901-1973)
                


                		
                  LAMOURI, Complot
                


                		
                  LE PEN, Jean-Marie (né en 1928)
                


                		
                  LEFEUVRE, Daniel (1951-2013)
                


                		
                  LÉGER, commandant Paul-Alain (1922-1999)
                


                		
                  LÉGION ÉTRANGÈRE
                


                		
                  LENNUYEUX, général Marcel (1908-1994)
                


                		
                  LÉONARD, Roger (1898-1987)
                


                		
                  LIBÉRAUX D'ALGÉRIE
                


                		
                  LIECHTI, Alban (né en 1935)
                


                		
                  LIEUX DE MÉMOIRE (France)
                


                		
                  LIGUE ARABE
                


                		
                  LIGUE DES DROITS DE L'HOMME (LDH)
                


                		
                  LILLE
                


                		
                  LINDON, Jérôme (1925-2001)
                


                		
                  LITTÉRATURE D'EXPRESSION ARABE EN ALGÉRIE, 1920-1962
                


                		
                  LITTÉRATURE D'EXPRESSION FRANÇAISE EN ALGÉRIE
                


                		
                  LITTÉRATURE ET GUERRE (France, après-guerre)
                


                		
                  LOGEMENT ET GUERRE EN ALGÉRIE
                


                		
                  LOGEMENT ET GUERRE EN MÉTROPOLE
                


                		
                  LOI-CADRE SUR L'ALGÉRIE
                


                		
                  LOI DU 18 OCTOBRE 1999
                


                		
                  LOI DU 23 FÉVRIER 2005
                


                		
                  LORILLOT, général Henri (1901-1985)
                


                		
                  LOUP, Eliette (née en 1934)
                


                		
                  LYON
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                  MACRON, Emmanuel (né en 1977)
                


                		
                  « MAGHREB CIRCUS » (LE)
                


                		
                  MAGISTRATS
                


                		
                  MAHSAS, Ahmed, dit Ali (1923-2013)
                


                		
                  MAILLOT, Henri (1928-1956)
                


                		
                  MAIRES (Algérie)
                


                		
                  MAIREY, Rapport
                


                		
                  MAMMERI, Mouloud (1917-1989)
                


                		
                  MANDOUZE, André (1916-2006)
                


                		
                  MANIFESTATION DE POLICIERS (13 mars 1958)
                


                		
                  MANIFESTATIONS (France)
                


                		
                  MANIFESTATIONS DE MAI 1945
                


                		
                  MANIFESTATIONS DE DÉCEMBRE 1960
                


                		
                  MANIFESTATIONS DE RAPPELÉS
                


                		
                  MANIFESTATIONS DU MNA
                


                		
                  MANIFESTATIONS FRANÇAISES D'ALGÉRIE
                


                		
                  MANIFESTES
                


                		
                  MAROC
                


                		
                  MARSEILLE
                


                		
                  MARTINET, Gilles (1916-2006)
                


                		
                  MASCHINO, Maurice Tarik (1931-2021)
                


                		
                  MASPERO, François (1932-2015)
                


                		
                  MASPÉTIOL, Rapport
                


                		
                  MASSIGNON, Louis (1883-1962)
                


                		
                  MASSU, général Jacques (1908-2002)
                


                		
                  MASSU, Suzanne (1907-1977)
                


                		
                  MAURIAC, François (1885-1970)
                


                		
                  MEDDAD, Ourida (1938-1957)
                


                		
                  MELOUZA-BENI ILLEMANE
                


                		
                  MÉMORIAL NATIONAL DE LA GUERRE D'ALGÉRIE
                


                		
                  MENDÈS FRANCE, Pierre (1907-1982)
                


                		
                  MESLI, Choukri (1931-2017)
                


                		
                  MESSMER, Pierre (1913-2007)
                


                		
                  METAÏCHE, Abdelkader, dit commandant Jabeur (1928-1958)
                


                		
                  MEYNIER, Gilbert (1942-2017)
                


                		
                  MICHELET, Edmond (1899-1970)
                


                		
                  MICHELETTI, Claude (1936-2004)
                


                		
                  MINES
                


                		
                  MIRA, Abderrahmane (1922-1959)
                


                		
                  MISSION DE FRANCE
                


                		
                  MITTERRAND, François (1916-1996)
                


                		
                  MOHAMMEDI, Saïd, dit colonel Si Nasser (1912-1994)
                


                		
                  MOINE, André (1909-1994) et Blanche (1913-1983)
                


                		
                  MOLLET, Guy (1905-1975)
                


                		
                  MONDE (LE)
                


                		
                  MONDE COMMUNISTE
                


                		
                  MONDE OCCIDENTAL
                


                		
                  MONNEROT, Guy (1931-1954)
                


                		
                  MONTEIL, Vincent (1913-2005)
                


                		
                  MONTLUC
                


                		
                  MONUMENTS AUX MARTYRS EN ALGÉRIE
                


                		
                  MONUMENTS AUX MORTS (France)
                


                		
                  MORIN, Edgar (né en 1921)
                


                		
                  MORIN, Jean (1916-2008)
                


                		
                  MOSTEFAÏ-SUSINI, Accord
                


                		
                  MOTION DES 61
                


                		
                  MOUDJAHID
                


                		
                  MOUDJAHIDA
                


                		
                  MOUEDDEN, Attou (1921-2011)
                


                		
                  MOUVEMENT NATIONAL ALGÉRIEN (MNA)
                


                		
                  MOUVEMENT POPULAIRE DU 13 MAI (MP 13)
                


                		
                  MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE (MRP)
                


                		
                  MUSÉES DU MOUDJAHID
                


              


            


            		
              N
              
                		
                  NATIONALITÉ
                


                		
                  NATIONS, NATIONALISMES
                


                		
                  NATURE, ENVIRONNEMENT
                


                		
                  NÉGOCIATIONS
                


                		
                  NEMICHE, Djelloul, dit capitaine Bakhti (1922-1992)
                


                		
                  NOSTALGÉRIE
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                  OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE (ORTF)
                


                		
                  OFFICIERS (ARMÉE FRANÇAISE)
                


                		
                  « OISEAU BLEU », Opérations
                


                		
                  OLIÉ, général Jean (1904-2003)
                


                		
                  OPINION PUBLIQUE (Algérie)
                


                		
                  OPINION PUBLIQUE (France)
                


                		
                  « ORANGE AMÈRE », Opération
                


                		
                  ORGANISATION ARMÉE SECRÈTE (OAS)
                


                		
                  ORGANISATION DE LA RÉSISTANCE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE (Oraf)
                


                		
                  ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU)
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